












LE RAPPORT D'ACTIVITÉ 
DE LA DIRECTION GÉNÉRALE 
DES FINANCES PUBLIQUES 


2013 





+ FINANCES PUBLIQUES 





Sommaire 


1 - PARTIE INTRODUCTIVE 
Édito 
Organigramme 


Chiffres Clés 
2 - LA DGFiP AU SERVICE DES USAGERS 


Au service des particuliers 


Campagne déclarative et campagne des avis d'impôt sur le revenu 2013 : 
une dématérialisation sans cesse croissante 


Création du justificatif d'impôt sur le revenu et ouverture du service de vérification 
en ligne des avis d'impôt sur le revenu 


Le « résumé du dossier fiscal — Particuliers » 


Expérimentation de nouveaux outils informatiques pour de nouveaux usages 


Au service des professionnels 
Mise en place du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE) 
Abaissement des seuils des « téléprocédures » et accompagnement des professionnels 
Conventions partenariales pour la fiabilisation des bases de données administratives 
Révision des valeurs locatives - suite des travaux 
Expérimentation de la « relation de confiance » 
Création des services de la publicité foncière (SPF) 


La dématérialisation des actes notariés 


Au service des collectivités locales 
De plus en plus de données fiscales accessibles aux collectivités via le portail PIGP 
Vers une dématérialisation à grande échelle 
Maîtrise des finances locales : la DGFiP et les préfectures renforcent leur partenariat 
collectivités.locales.gourv.fr : un nouvel outil au service des gestionnaires locaux 
Des procédures financières modernisées en concertation avec le secteur public local 
Des comptes publics locaux et hospitaliers de plus en plus fiables 


Développement de la dématérialisation dans le secteur hospitalier 


Au service de tous 
Rénovation d'impots.gouv.fr 


Bons résultats du baromètre de la qualité de l'accueil (Marianne) 


DGFiP - Rapport d'activité 2013 2 


Création de la Mission Stratégie relations aux publics (SRP) 


Amendes : simplification des modalités de recouvrement et déploiement de l'application 
Terminal paiement virtuel (TPV) 


Préparation au système européen de paiement SEPA 
Réingénierie de l'activité de préposé de la Caisse des dépôts et consignations (CD) 
Déploiement de l'application Télérecours 


L'offre de sécurité juridique et le traitement du contentieux fiscal 


3 - LA DGFiP AU SERVICE DES FINANCES PUBLIQUES ET 
DE L'ETAT 


Un contrôle fiscal toujours plus offensif 
La lutte contre la fraude, priorité du Gouvernement 
Le renforcement des outils de lutte contre la fraude sur le plan pénal et judiciaire 
Le renforcement de la brigade nationale de répression de la délinquance fiscale (BNRDF) 
Les résultats financiers et budgétaires du contrôle fiscal 


Le renforcement de l'analyse risque dans le cadre de la programmation 


L'actualité de France domaine 
Mise à disposition du foncier public en faveur du logement social 


Mise à disposition d’un Infocentre 


Refonte du site des cessions immobilières de l'État 


La tenue des comptes de l'État 
Certification des comptes de l'État établis pour la première fois dans Chorus 
Certification des établissements publics de l'État : une trajectoire de progrès continu 
Commande publique : le passage en mode facturier s'intensifie 
Des délais de paiement de l'État en constante amélioration 
Dématérialisation : signature d'une déclaration commune avec la Cour des comptes 
La dématérialisation et la numérisation des factures des fournisseurs de l'État s'amplifient 


Nouvelles règles de la comptabilité budgétaire : le cadre juridique complet se met en place 


L'actualité du service des retraites de l'État (SRE) 


La liquidation des pensions à partir du compte individuel retraite et le traitement des premiers départs en 
retraite en demande directe au SRE 


La migration de tous les comptes CIR dans le système cible et la généralisation de la diffusion du portail PETREL 


Le développement du service à l'usager pour un public aux besoins variés 


3 DGFiP - Rapport d'activité 2013 


Les relations internationales 
Le benchmark, une source d'inspiration utilisée par le Cabinet international 
Relations multilatérales 
Relations bilatérales 


Les actions de coopération de la DGFiP 


4 - LA DGFiP : SA STRATÉGIE, SES AGENTS, SES MOYENS 


Le pilotage 
Mise en place de la démarche stratégique 
Une démarche de simplification dynamique 
Création de Risques et Audits 
Amélioration du pilotage des audits locaux 


Le déploiement des premiers réseaux collaboratifs d'expertise de la DGFiP 


Les ressources humaines 
Une action permanente pour améliorer les conditions de vie au travail 
Mise en œuvre à la DGFiP du dispositif « zones urbaines sensibles » (ZUS) 
Plan de titularisation en faveur des contractuels de l’État 
Une démarche active en faveur de la formation 
Un dispositif spécifique pour les cadres 


Création d’un 8 échelon pour les agents administratifs principaux de 1° classe 


L'informatique 
Renouvellement de 22 000 postes de travail informatiques 
Assistance : dernières évolutions 
La mise en place d'un dispositif dédié aux logiciels d'initiative locale (LIL) 
Nouvelle offre de visioconférence 
NAUSICAA : la base documentaire de la DGFiP 
Mise en place de CAP NUMÉRIQUE 


Migration progressive des applications de gestion 


5 - CAHIER STATISTIQUE 


DGFiP - Rapport d'activité 2013 À 


PARTIE INTRODUCTIVE 


L. 
1 (l 
IL Mig Er 





DGFiP - Rapport d'activité 2013 5 Partie introductive 





BRUNO BÉZARD, OLIVIER BOURGES, 
Directeur général Directeur général adjoint 


Entretien croisé 


Comment la DGFiP a-t-elle traversé l'année 2013 ? 


Bruno Bézard : L'année 2013 a été une année particulièrement intense et nous pouvons 
tous nous féliciter des résultats obtenus qui prouvent, une fois encore, le sérieux et la 
solidité de notre administration. 

Je crois que ces bonnes performances sont le fruit de trois grandes forces. D'abord 
l'expertise et l'engagement de toutes nos équipes qui œuvrent chaque jour pour satisfaire 
nos usagers et nos partenaires et qui assurent ainsi la crédibilité de notre maison. Ensuite 
une présence sur l'ensemble du territoire pour accompagner celles et ceux qui font appel 
à nos services, que ce soit des particuliers, des entreprises ou des collectivités territoriales. 
Enfin notre modèle d'administration qui met le numérique au service de tous ses métiers. 
La lecture de ce rapport d'activité confirmera cette vision d'ensemble. 

Mais je voudrais insister plus particulièrement sur le numérique, car la DGFiP a 
beaucoup avancé en la matière. Bien sûr, un travail colossal a déjà été réalisé ces 
dernières années. Les démarches en ligne pour les entreprises et les particuliers ont 
considérablement progressé. Aujourd'hui, un Français sur trois déclare ses revenus en 
ligne, 2,5 millions de contribuables ont même choisi la déclaration « zéro papier ». Mais 
nous avons décidé d'aller beaucoup plus loin. Nous pouvons en effet améliorer nos 
performances grâce à un changement d'échelle. 


Olivier Bourges : En dépit de la qualité de nos services en ligne et de l'appréciation 
positive que portent nos usagers, ces services sont en effet encore insuffisamment 
utilisés, sans doute parce que les attentes en la matière évoluent rapidement. Plusieurs 
projets majeurs ont donc été lancés en 2013 et vont se poursuivre en 2014 et au-delà. 
Je pense notamment à l’espace numérique sécurisé unifié, projet ambitieux qui va nous 
permettre d'étendre progressivement la gamme des services offerts aux usagers. Sur le 
plan interne, nous avons également commencé à déployer une plate-forme de travail 
collaboratif pour développer les réseaux professionnels et ainsi mutualiser et valoriser 
les compétentes et l'expertise des agents. 
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Quelles sont les principales réussites récentes que vous retenez ? 


Bruno Bézard : Je tiens déjà à souligner que la DGFiP accomplit l'ensemble de ses 
missions traditionnelles de façon tout à fait exemplaire, ce qui est déjà une grande 
réussite. Mais au-delà, cette direction a aussi su prouver son adaptabilité et être au 
rendez-vous chaque fois que le Gouvernement a ouvert de nouveaux chantiers. 

Ce fut le cas pour le dossier de la compétitivité des entreprises françaises, avec 

la création du crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE). Nous avons 
également mis l'accent sur la lutte contre la fraude fiscale. Nous nous sommes ainsi 
rapidement saisis des nouvelles dispositions de la loi du 6 décembre 2013 relative à 

la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique. Nous avons 

aussi créé un service de traitement des déclarations rectificatives chargé d'instruire 

les demandes de régularisation des personnes détenant des avoirs à l'étranger non 
déclarés. Entre juin 2013 et mai 2014, près de 24 000 demandes ont déjà été reçues. 
En matière de gestion publique, la dématérialisation a beaucoup progressé au sein des 
collectivités territoriales et l’année 2014 sera décisive pour faire aboutir ce dossier. 

Je tiens enfin à saluer un résultat très récent mais qui témoigne des efforts accomplis en 
matière de comptabilité puisque la Cour des comptes a certifié pour la huitième année 
consécutive les comptes de l'Etat et levé deux réserves supplémentaires. La France reste 
donc l’un des rares pays au monde à avoir des comptes certifiés, ce qui est un atout 
non négligeable dans l'environnement international actuel. 


Olivier Bourges : Je retiendrai pour ma part la nouvelle direction que nous avons 
donnée à notre stratégie numérique notamment grâce à une nouvelle organisation. 
Avec le service à compétence nationale Cap numérique, nous avons créé une maîtrise 
d'ouvrage professionnelle unique qui couvre à la fois le champ stratégique et le champ 
opérationnel de la conduite des projets numériques. Cette équipe travaille en lien 
permanent avec l'équipe de la stratégie des relations aux publics et nous avons déjà 
obtenu des résultats très concrets pour les usagers et pour les agents. 


Vous êtes allés régulièrement sur le terrain à la rencontre des agents. 
Qu'est-ce qui vous a le plus frappé au cours de ces visites ? 


Bruno Bézard : Je me suis en effet rendu dans près de la moitié de nos départements, 
seul ou avec nos Ministres. À chaque fois, j'ai visité beaucoup de structures différentes et 
rencontré beaucoup d'agents. Tous m'ont bien sûr impressionné par leur professionnalisme 
et leurs compétences. 

Mais ce que j'ai retenu en particulier, c'est l'écoute dont font preuve tous les agents 

en contact avec des usagers. Dans le contexte économique actuel, une partie 

de nos concitoyens connaît des difficultés. Les accompagner au quotidien dans 
l'accomplissement de leurs obligations fiscales est une mission parfois difficile en raison 
des tensions et des incidents qu’elle ne manque pas de générer. À ce titre, elle mérite 
d'être reconnue à sa juste valeur. 

J'ai aussi été frappé par l'esprit de simplification qui anime le réseau de la DGFiP Au 
cours des échanges que ces déplacements ont nourris, j'ai pu mesurer les fortes attentes 
sur ce point, d'où les très nombreuses propositions que nous avons reçues depuis le 

début du processus interne dédié à cette politique de simplification. Je crois que cette 
association du réseau est un véritable succès et qu'il faut intensifier nos efforts. 
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Quelle est la traduction concrète de cette démarche de simplification ? 


Bruno Bézard : Le gouvernement a fait de cette stratégie l’un des moteurs de la 
modernisation de l’action publique. Je souhaïite que nous y prenions toute notre part, 
ce que nous faisons bien entendu depuis le début. Je rappelle en effet qu'entre octobre 
2012 et mai 2014, 283 mesures concrètes ont été adoptées par le comité de direction. 
Ces mesures permettent de simplifier nos processus internes et d’alléger les obligations 
des usagers. 


Olivier Bourges : Deux exemples illustrent parfaitement cette démarche. 

Le premier, c'est la suppression prochaine du timbre passeport et 

son remplacement par le paiement de droits directement sur Internet. Il s'agissait d'une 
procédure que tout le monde trouvait archaïque, usagers comme agents. 

Une procédure qui était à la fois coûteuse et peu sécurisée, que nous avons 

décidé de remplacer par une procédure moderne et sécurisée. 

Le second, c'est le déploiement des terminaux de paiement électronique dans nos 
centres des finances publiques afin de permettre aux usagers de payer par carte 
bancaire. Cette mesure est une réponse à l’abaissement du plafond des paiements en 
espèces à 300 euros ; elle rend les démarches des usagers plus rapides et renforce la 
sécurité des agents qui manipulent ainsi moins d'espèces. 


En 2013, la DGFiP a élaboré son projet stratégique pour les cinq ans à venir. 
Comment jugez vous le travail qui a été fait en la matière ? 


Bruno Bézard : Ce projet stratégique est fondamental car il a permis d'ouvrir une nouvelle 
étape de l’histoire de la DGFiP Nous disposons d’un cap partagé, clair et ambitieux. 
Partagé car notre projet stratégique est le fruit d’une large concertation avec l'ensemble de 
nos collaborateurs et de nos partenaires. Clair, parce que la DGFiP poursuivra l'ensemble 
de ses missions, sans exception. Ambitieux, parce que les objectifs fixés, s'ils sont atteints 
— et je ne doute pas qu'ils le seront — lui permettront non seulement de devenir une 
référence en matière de numérique mais aussi d’asseoir durablement sa crédibilité. 
J'ajoute que cette démarche stratégique n'a de sens que si elle est suivie d'effets. C'est 
pourquoi ce document a été décliné par chaque service de l'administration centrale 

en un plan d'actions opérationnel de 367 actions qui a fait l’objet d'une diffusion au 
réseau. Afin de refléter notre engagement en faveur d’une concrétisation rapide de 
cette démarche, deux tiers des actions doivent s'achever d'ici fin 2015. 
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Campagne déclarative et campagne 
des avis d'impôt sur le revenu 2013 : 
une dématérialisation sans cesse croissante 


La dématérialisation a cette année encore marqué la 
campagne déclarative des revenus et la campagne 
des avis(). 

En 2013, plus de 13,6 millions de déclarations ont 
été souscrites en ligne soit une progression de 6,6 %. 
Plus d’un tiers des foyers fiscaux ont donc profité des 
améliorations et des avantages de ce service offerts 
par rapport à la déclaration papier : saisie facilitée et 


risque d'erreur limité grâce aux reports automatiques 
des données, possibilité de modifier à tout moment, 
calcul automatique de l'impôt en fin de procédure, 
délais spécifiques, adaptation de la déclaration en 
ligne à toutes les situations. 

Autre satisfaction, le taux de fidélité enregistre un 
record depuis 2 ans en avoisinant les 90 %. 

La campagne aura aussi été marquée par la création, 


() Globalement, plus de 34 millions de contacts tous modes de contacts confondus en 2013, avec une poursuite de la progression de 
l'accueil Internet : 5,6 millions de contacts internet (service en ligne de démarches et réclamations, formuels libres et courriels : + 34 %) ; 
10,5 millions d'appels téléphoniques vers les plates-formes nationales tout au long de l’année et dans les centres des Finances publiques 
pendant la campagne déclarative ; 17,9 millions d'usagers reçus aux guichets de ces centres pendant les campagnes déclarative et des avis. 
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en plus de l'accès par les trois identifiants classiques 
(numéro fiscal, numéro de télédéclarant et revenu 
fiscal de référence), d’un nouveau mode de connexion 
simplifié aux services en ligne : l'accès par identifiant 
(le numéro fiscal) et mot de passe. Cet accès est aussi 
la clef d'entrée vers la dématérialisation totale de la 
déclaration des revenus et l'avis électronique d'impôt. 
Les usagers qui ont choisi un mot de passe se voient 
ainsi proposer la possibilité de ne plus recevoir leur 
avis d'impôt ou déclaration papier mais un simple 
courriel qui les invite à consulter leur avis en ligne ou 
à déclarer en ligne. Cette opération est d'ores et déjà 
un succès : plus de 6,6 millions d'usagers ont un mot 
de passe, 2 millions ont opté pour l'avis électronique 
d'impôt sur le revenu et de taxe d'habitation et 
plus de 2,5 millions pour la déclaration de revenus 
totalement en ligne. 

Enfin, l'amélioration des services en ligne c'est à la 
fois l'élargissement de l'offre et le développement 
des supports. Deux exemples illustrent l'amélioration 
de cette qualité de service : la « télécorrection » 
qui permet aux déclarants en ligne de modifier leur 
déclaration sans avoir à fournir de pièces justificatives 
de début août à fin novembre et le service de 
déclaration et de paiement par smartphone qui 
continue de se développer. Les paiements par 
smartphone ont enregistré une progression de près 
de 400 % avec 310 000 paiements en 2013 contre 
80 000 en 2012. 














US 








Création du justificatif d'impôt sur le revenu 
et ouverture du service de vérification en ligne 
des avis d'impôt sur le revenu 


Depuis 2013, tous les contribuables peuvent 
consulter et éditer leur justificatif d'impôt sur le 
revenu. Disponible dans leur espace personnel, 
ce document synthétique reprend les principales 
données de l'avis d'impôt sur le revenu nécessaires 
principaux organismes demandeurs de 
justificatifs (organismes sociaux, collectivités locales, 
préfectures, organismes bancaires.…..). 

Parallèlement, un service de vérification en ligne de 
l'avis d'impôt sur le revenu a été ouvert en septembre 


aux 
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2013. Ce nouveau service permet aux organismes 
demandeurs de s'assurer de la validité des données 
du justificatif ou de l'avis d'impôt (ou de sa copie) 
présenté par l'usager. Ce service, accessible avec 
le numéro de l'avis et le numéro fiscal de l'usager, 
restitue les données du justificatif qui correspondent 
aux identifiants saisis. Ce service vise à limiter les 
demandes d'avis auprès de l'administration fiscale et 
à lutter contre la fraude. 


Le « résumé du dossier fiscal - Particuliers » 


Le « résumé du dossier fiscal » (RDF) enrichit le compte 
fiscal des particuliers, auquel les agents ont accès, des 
données clés du dossier fiscal d’un contribuable. 

Les restitutions sont accessibles en vision nationale à 
l'ensemble des agents habilités au compte fiscal des 
particuliers et permettent de fluidifier de nombreux 
travaux qui nécessitent aujourd'hui des échanges entre 
services, sans pour autant généraliser les habilitations 


nationales à tous les utilisateurs. 

Sur trois années, le RDF restitue, sous forme de 
tableaux synthétiques, des données clés relatives à 
l'impôt sur le revenu, aux prélèvements sociaux, à 
la taxe d'habitation, à la taxe foncière et aux tiers 
déclarants. La mise en œuvre effective de ce service 
s'accompagne de toutes les garanties et de tous les 
contrôles de la traçabilité des consultations. 


Expérimentation de nouveaux outils 
informatiques pour de nouveaux usages 


Dans le cadre des dispositifs innovants d'accueil 
du public, la Mission Stratégie relations aux publics 
(SRP) de la DGFiP a expérimenté! l'accueil des 
usagers par des agents munis de tablettes numériques 
pour les accompagner dans la réalisation de leurs 
démarches sur ces supports ou sur des ordinateurs 
mis à leur disposition. Près de 1 900 usagers ont 
ainsi été renseignés par un agent d'accueil muni 
d'une tablette et plus de 900 ont utilisé un PC mis à 
leur disposition en libre service. Très appréciée par 
les usagers, cette démarche a également permis 
à certains d’entre eux de télécharger l'application 
impots.gouv sur leur smartphone et de payer leur 
impôt par flashcode. 


























® Au cours du dernier quadrimestre 2013, au sein de six services des impôts des particuliers (SIP) répartis sur trois départements (Alpes- 


Maritimes, Var et Val-de-Marne). 


La DGFiP au service des usagers 15 
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Mise en place du crédit d'impôt pour 
la compétitivité et l'emploi (CICE) 


La loi de finances rectificative pour 2012 a institué 
le crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi 
(CICE) pour permettre aux entreprises, en diminuant 
le coût du travail des salariés rémunérés jusqu’à 
2,5 SMIC, d'améliorer leur compétitivité en favorisant 
les investissements, la recherche, l'innovation, la 
formation, la prospection de nouveaux marchés et la 
transition écologique et énergétique. 

Le texte a prévu la possibilité pour les entreprises 
de céder leur créance CICE future auprès d'un 


établissement de crédit, sans attendre la constatation 
du crédit définitif. L'établissement cessionnaire de 
la créance future notifie auprès du comptable des 
finances publiques la cession de la créance. 

Les services de la DGFiP se sont mobilisés pour la 
prise en compte de ce préfinancement sollicité par 
les entreprises. En 2013, les services de la DGFiP 
ont ainsi enregistré 1 1 306 préfinancements pour un 
montant total de 1,4 MdE£. 





Accueil À Sefinancer À Former E Innover Exporter 


Questions-réponses sur Le CICE 


interrogations les plus fréquentes et les plus concrètes. 


Cliquez sur une des images ckdessous pour accéder aux Questions-réponses 


Comment calculer le CICE ? 


F Ne, 

AAA ANNE. 

IT TALE À 
6 


VAN 
UU 11124 
TILL ’ 





Présentation CICE 


Le CICE se cumule-t-il 
avec d'autres avantages ? 





Pacte national pour la croissance, La compétitivité et l'emploi 


FAQ CICE 





U c O0 


Les Questions-réponses sur le crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi (CICE) ont été mises en place pour 
répondre aux questions des chefs d'entreprise. Elles sont classées autour de 10 thématiques liées aux 


peut-il être utilisé 


3 pour paver de l'impôt ! 


Que faire si un donneur d'ordre 
souhaite capter tout ou partie 
de mon CICE ? 


Et pour les entreprises 
en difficulté ? 





DGFiP - Rapport d'activité 201 3 


La DGFiP au service des usagers 


Abaissement des seuils des « téléprocédures » 
et accompagnement des professionnels 














Plusieurs étapes ont été franchies en 2013 en matière 
de recours obligatoire aux téléprocédures qui à terme 
concernera l'ensemble des entreprises. 

Depuis l'échéance de mai 2013, celles soumises 
à l'impôt sur les sociétés (IS) sont tenues de 
télétransmettre leur déclaration de résultats et leur 
déclaration n° 1330 CVAE (cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises). Depuis le 1° octobre 2013, 
les entreprises non soumises à l'IS et dont le chiffre 
d'affaires hors taxe réalisé au titre de l'exercice 
précédent excède 80 000 €, ont désormais l'obligation 
de recourir aux téléprocédures pour la déclaration et 
le paiement de leur TVA. Ces mêmes entreprises, 
ainsi que toutes celles soumises à l'IS, doivent aussi 
s'acquitter de la cotisation foncière des entreprises 
(CFE) par un moyen de paiement dématérialisé de 
leur choix : télérèglement, prélèvement mensuel ou 
à l'échéance. 

À compter de 2014, les avis d'acompte et d'imposition 
de CFE-IFER®) ne sont plus envoyés par voie postale 
aux entreprises devant recourir aux moyens de 
paiement dématérialisés en matière de CFE-IFER 
au Î|°' octobre 2013. Ces dernières doivent consulter 


Accompagnement des nouveaux adhérents 


Pour faciliter cette démarche de dématérialisation et 
favoriser en tant que de besoin l'appropriation par 
les contribuables professionnels de ces nouvelles 
modalités déclaratives et contributives, la Mission 
SRP (Stratégie relations aux publics) a mis en place 


ces avis dans leur compte fiscal professionnel, 
préalablement aux échéances de paiement (15 juin 
pour l’acompte et 15 décembre pour le solde). En 
2015, toutes les entreprises seront concernées par 
ce dispositif. 


DIRECTION GÉNÉRALE DES 


FINANCES PUBLIQUES 


LES TÉLÉPROCÉDURES 


Les téléprocédures sont obligatoires 
pour tous les professionnels 


soumis à l'impôt sur les sociétés. 


À compter du 1°’ octobre 2013, 
les téléprocédures deviennent également 
obligatoires pour les professionnels 
non soumis à l’impôt sur les sociétés 
dont le chiffre d’affaires ou les recettes 
sont supérieurs à 80 000 €. 


Toutes les informations 
sont disponibles sur 
www.impots.gouv.fr 











RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 














dans les SIE à compter d'octobre 2013 des postes 
informatiques en libre service pour ceux ne disposant 
pas d'ordinateur connecté à internet, afin de leur 
permettre de satisfaire leurs obligations. 


5) Cotisation foncière des entreprises et imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux. 
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Conventions partenariales pour la fiabilisation 
des bases de données administratives 


La DGFiP a mis en œuvre avec ses partenaires, greffes 
des tribunaux de commerce, agence centrale des 
organismes de sécurité sociale (ACOSS) et chambres 
d'agriculture, des conventions destinées à transférer 
les compétences de centres de formalités des 
entreprises assurées jusqu'à présent par les services 
des impôts des entreprises. Ces conventions assorties 
de mesures d'accompagnement contribué 
à simplifier les démarches des professionnels 
en regroupant dans les centres de formalités 
institutionnels les formalités de l'ensemble des 


ont 


entreprises. 

Par ailleurs, la DGFiP a signé le 4 décembre 2013 
avec le conseil national des greffiers des tribunaux de 
commerce et la Délégation nationale à la lutte contre 
la fraude, une convention de radiation d'office du 
registre du commerce et des sociétés des entreprises 
disparues. 

Ces initiatives contribuent à fiabiliser les bases de 
données administratives et à améliorer la cohérence 
entre les missions des acteurs de la création 
d'entreprise. 


Révision des valeurs locatives - suite des travaux 


La révision des valeurs locatives des locaux professionnels 


Les valeurs locatives sur lesquelles sont assises la taxe 
d'habitation, la taxe foncière et la cotisation foncière 
des entreprises sont aujourd’hui déterminées selon 
des règles qui ont près de 40 ans. Elles peuvent donc 
être, dans certains cas, éloignées des réalités locales. 
C'est pourquoi la révision des valeurs locatives des 
locaux professionnels a été décidée (article 34 de la 
loi de finances rectificative pour 2010). 

Cette opération repose sur l'instauration d'une grille 
tarifaire, par catégorie de locaux et par secteurs locatifs 
homogènes regroupant une ou plusieurs communes 
(ou partie de communes pour les grandes villes), sur 
laquelle seront assises les valeurs locatives et qui sera 
établie à partir d'informations collectées auprès de 
tous les propriétaires de locaux professionnels. Un 
système de mise à jour permanente est également 
prévu de manière à actualiser automatiquement cette 
grille tarifaire à partir d’un suivi annuel des loyers. 

En 2013, l'ensemble des propriétaires de locaux 
professionnels a ainsi souscrit une déclaration pour 


décrire le ou les locaux leur appartenant (surface, 
catégorie) au 1° janvier 2013. Le cas échéant, ils 
ont été aussi amenés à déclarer le loyer qu'ils retirent 
de la location de ces locaux. La DGFiP a utilisé les 
informations collectées pour établir des avant-projets 
départementaux de sectorisation et de grilles tarifaires 
qui seront soumis à des commissions départementales 
composées de représentants des et des 
professionnels au quatrième trimestre 2014. 
l'achèvement des travaux des commissions est prévu 
au deuxième trimestre 2015. La prise en compte des 
résultats de la révision dans les impositions directes 
locales (taxe foncière sur les propriétés bâties et 
taxes annexes, taxe d'habitation, cotisation foncière 
des entreprises et cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises) aura donc lieu à l'automne 2016. 
À compter de 2017, un dispositif de mise à jour 
permanente permettra l'actualisation des tarifs au 
plus près de l'évolution du marché locatif, en fonction 
des loyers constatés. 


élus 


La révision des valeurs locatives des locaux d'habitation 


La loi de finances rectificative pour 2013 prévoit le 
lancement début 2015 d'une expérimentation dans 
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cinq départements. À son issue, la DGFiP fournira un 
rapport au Parlement sur les effets de la révision. 


Expérimentation de la « relation de confiance » 


La « relation de confiance » désigne une relation 
nouvelle entre les entreprises et l'administration fiscale. 
Dans le Pacte national pour la croissance, la 
compétitivité et l'emploi, le Gouvernement a pris des 
engagements en vue de restaurer la compétitivité de la 
France, redresser son industrie et retrouver la croissance 
et l'emploi. La DGFiP entend contribuer activement au 
renforcement de la compétitivité des entreprises en 
complétant son offre de sécurité juridique. C'est dans 
ce cadre qu'a été lancé le concept de la « relation de 


confiance » avec les entreprises. 
RELATION 


‘4 DE CONFIANCE 
A 


Le dispositif prévoit un accompagnement, en amont, 
de l'entreprise dans ses processus déclaratifs pour 
l'ensemble des impositions relevant de la DGFiP 
L'administration et l'entreprise mènent ainsi une revue 
complète des options et obligations fiscales de cette 
dernière, fondée sur les principes de transparence et 
de coopération. 

Pour les entreprises, la « relation de confiance » améliore 
la visibilité des résultats financiers et des risques de 
contentieux en matière fiscale sur la base d’une prise 
de position formelle et précoce de l'administration. 
Quant à la DGFiP elle peut mieux appréhender le 
contexte économique, financier et fiscal dans lequel les 
entreprises agissent en bénéficiant d’une plus grande 
transparence de ces dernières. 

Cette nouvelle procédure fait l’objet depuis le mois 
d'octobre 2013 d'une expérimentation sur deux ans 
avec un échantillon d'entreprises de tailles et d'activités 
variées, implantées sur l'ensemble du territoire. Un 
rapport sur le bilan de cette expérimentation sera remis 
aux ministres en septembre 2015. 
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« La revue fiscale d'une entreprise est un véritable 
audit fiscal conduit par une équipe composée d'un 
réviseur, d'un superviseur et du gestionnaire du 
dossier fiscal de l'entreprise. 

Fin 2013, la DIRCOPFI-Est a mené la revue fiscale 
d'une importante société implantée en Lorraine. 
Dans ce cadre, Karine Golffier, en tant que réviseur, a 
d'abord procédé à la phase de prise de connaissance 
de l’entreprise et de son fonctionnement en 
rencontrant notamment les responsables de la 
société et en visitant ses installations. Par la suite et 
après avoir identifié les risques majeurs (TVA, crédit 
d'impôt recherche...), elle a effectué une analyse 
plus approfondie en collaboration avec le service 
gestionnaire du dossier fiscal de l'entreprise. Elle a 
également pu s'appuyer sur les travaux de contrôle 
interne menés par des tiers au nom de la société 
(contrôleurs financiers, experts-comptables). 

En tant que superviseur, j'étais chargée du suivi et 
du pilotage des opérations de révision. Je demeure 
l'interlocutrice privilégiée de l'entreprise jusqu'à la 
fin de l’expérimentation. 

Après le dépôt de la liasse fiscale 2013, l'équipe 
conduit une nouvelle revue fiscale plus allégée, 
compte tenu de la connaissance acquise, portant 
sur l'exercice en cours. À la différence d'un 
contrôle fiscal, la revue se situe en amont du 
processus déclaratif et améliore la connaissance 
des pratiques des entreprises par l'administration. 
Il s'agit d'un changement innovant de nos 
méthodes de travail. Complémentaire aux travaux 
des commissaires aux comptes, elle offre ainsi une 
plus grande sécurité juridique aux entreprises. Le 
processus se fonde sur des exigences de célérité, 
loyauté, transparence et confiance mutuelle. » 
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Création des services de la publicité foncière (SPF) 


Le régime spécifique des conservateurs des 
hypothèques a été supprimé en 2013. L'État a repris 
à compter du 1° janvier 2013 la responsabilité civile 
attachée à la mission de publicité foncière, en lieu 
et place de la responsabilité civile personnelle des 
conservateurs des hypothèques. À cette date, les 
conservations des hypothèques sont devenues des 


services de la publicité foncière avec, à leur tête, un 
comptable soumis aux mêmes règles de gestion que 
celles applicables aux autres comptables de la DGFiP 
Cette réforme a été neutre pour les usagers, le rôle 
et le périmètre des missions assurées par les services 
n'ayant pas été modifiés. 


La dématérialisation des actes notariés 


La dématérialisation des échanges entre les 
notaires et les services de la publicité foncière 
(SPF) est engagée depuis fin 2005. Elle s'appuie 
sur le déploiement des versions successives de 
l'application Télé@ctes qui ont progressivement 
élargi le périmètre des demandes de renseignements 
et des formalités pouvant être télétransmises. 
La dernière version en cours de déploiement 
(version 4) permet de couvrir potentiellement 
environ 7/0 % des formalités traitées dans les SPF Fin 
décembre 2013, 75 % des offices en sont équipés. 





Télé@ctes 





Le taux de dématérialisation poursuit sa progression. 
En 2013, 4,6 millions de formalités ont été 
télétransmises sur un total de 9,3 millions de dépôts 
par l'ensemble des usagers. 

Afin de donner une nouvelle impulsion à la 
dématérialisation des échanges entre les notaires et 
les SPF la DGFiP et le Conseil supérieur du notariat 
ont rendu la télétransmission progressivement 
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obligatoire sur les années 2013 et 2014 en trois paliers 
(ns décembre 2013, SE juin 2014, 
1°" décembre 2014). Le premier palier concerne les 
demandes de réquisitions hors formalité. 

Le calendrier convenu est volontairement progressif 
afin de tenir compte du rythme de déploiement de 
la version la plus récente de Télé@ctes et permettre 
à l’ensemble des offices de préparer les échéances 
prévues. 
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Pour permettre aux collectivités locales et à leurs 
élus de mieux comprendre l'évolution de leurs bases, 
améliorer leurs prévisions de recettes et évaluer leurs 
marges de manœuvre pour la préparation de leur 
budget, la DGFiP leur remet tous les ans des données 
fiscales qui sont de plus en plus détaillées. 

Le Portail internet de la Gestion Publique (PIGP) 
permet déjà depuis plusieurs années aux collectivités 
qui le souhaitent de transmettre gratuitement à leur 
comptable public des fichiers comptables, de virement 
ou de prélèvement, puis de consulter en retour un 
certain nombre de données. Depuis fin 2012, la DGFiP 
propose aux collectivités de récupérer certains fichiers 
fiscaux par ce canal, qui remplace la transmission par 
CD-ROM, messagerie ou papier. 
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Outre la mise à disposition sur le PIGP en mars 
2013 des fichiers de cotisation de valeur ajoutée des 
entreprises (CVAE) par redevable, ont été transmis 
depuis octobre et novembre 2013 les fichiers de 
taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) et des 
copies de rôles généraux des taxes foncières et de la 
cotisation foncière des entreprises (CFE). 

Les efforts destinés à généraliser le PIGP comme 
support de transmission des données fiscales seront 
naturellement poursuivis, en concertation avec les 
collectivités locales. Les questions relatives au calendrier 
de transmission des données fiscales ainsi qu'au 
contenu des fichiers font d'ailleurs l'objet de réunions 
périodiques de concertation avec les principales 
associations nationales représentatives des élus locaux. 
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Vers une dématérialisation à grande échelle 


La dématérialisation de la chaîne comptable et 
financière dans le secteur public local, allant du 
gestionnaire engageant une opération financière 
jusqu'au juge des comptes, est un des axes prioritaires 
de la démarche stratégique pour 2013-2018. Elle est 
rendue possible par la diffusion d'outils, comme le 
protocole d'échange standard de l'application Hélios 
PES V2, définis, expérimentés et déployés dans le cadre 
d'une structure nationale partenariale regroupant 
notamment la DGFiP des associations nationales d'élus 
locaux et des représentants de la Cour des comptes. 
Des étapes importantes ont été franchies en 2013 pour 
accélérer le déploiement de cette dématérialisation. 
Ainsi, les logiciels comptables et financiers des 
collectivités locales ont été mis en conformité avec 
le PES V2. L'outil PESOS (PES Outil de Suivi) a été 
mis à disposition du réseau, des collectivités et des 
hôpitaux en mars 2013. Cette application permet 
aux collectivités locales et aux hôpitaux de tester 
et de contrôler les flux de données transmis via le 
PES V2 et de suivre l'avancement du déploiement. 
Des expérimentations ont également été conduites 
dans quelques départements afin de vérifier le bon 
déroulement d'opérations massives de déploiement 
du PES auprès des collectivités locales. 

Le réseau chargé de l'accompagnement du 
déploiement de la dématérialisation est devenu 
pleinement opérationnel. La constitution de ce 
réseau repose sur un dispositif de formation, en cours 
de finalisation, et sur un plan d'actions favorisant la 
communication et la mutualisation des compétences. 
En s'appuyant sur ce plan, l'activité de l'ensemble 
du réseau a été fortement dynamisée. Plusieurs 
actions ont permis de sensibiliser les ordonnateurs 
à la dématérialisation et de mobiliser les 


FOCUS 


différents intervenants de ce chantier. Le nombre 
d'organismes publics locaux (OPL) ayant adopté la 
dématérialisation a été multiplié par près de 10 au 
cours de l'exercice. Près de 4 O00 OPL l'utilisaient 
au 31 décembre 2013. Ces résultats s'expliquent à 
la fois par la mise en œuvre de la norme SEPA et 
par la proximité de la date butoir du 1° janvier 2015 
pour l'adoption obligatoire du protocole PES V2. Il 
s'y ajoute désormais l'intérêt partagé de l’ensemble 
des intervenants du secteur public local pour le mode 
de gestion dématérialisé. 

Ainsi, fin 2013, un quart des budgets des collectivités 
était passé au PES V2, en cours de test ou en phase 
de préparation des tests. 


« Je m'occupe de 

vingt communes, une 

communauté de communes, 

deux syndicats d'eau et 

deux maisons de retraite. 

La majorité a basculé dans 
le PES V2 en 2013. Les deux tiers ont opté pour 


la dématérialisation totale, à la fois des données, 
pièces comptables (mandats, titres, bordereaux 
les récapitulant) et pièces justificatives (factures, 
délibérations...) ; le tiers restant en est proche : il 
ne leur manque plus que la signature électronique. 
Pour trouver des volontaires, je n'ai même pas eu 
à rappeler la date butoir du ler janvier 2015, ni 
les contraintes européennes de l'espace unique de 
paiement en euros (Sepa). Le basculement de la 
communauté de communes a suffi pour entraîner 
dans son sillage tout le reste du canton. » 





Le projet SEPA (Single Euro Payments Area) vise à créer un espace unique de paiement en euros, permettant 
d'effectuer dans les mêmes conditions des paiements nationaux et transnationaux à l'échelle de 33 pays 
européeens. || implique la disparition du Relevé d'identité Bancaire au profit des coordonnées bancaires 
européennes (BIC et IBAN) et l'utilisation de nouveaux formats de fichiers pour effectuer des virements et des 
prélèvements SEPA. Ces évolutions ont bien entendu des incidences pour les collectivités et leurs établissements 
au titre du paiement de leurs dépenses et de l'encaissement de leurs recettes. 


(4 ]| est constitué des correspondants dématérialisation au sein des directions régionales et départementales des finances publiques, qui 
interviennent notamment en appui des comptables, des comités d'animation de la dématérialisation (CAD) au niveau régional ou supra- 
régional et des pilotes d'accompagnement du changement (PAC) auprès des délégués du directeur général. 
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Maîtrise des finances locales : la DGFiP et les 
préfectures renforcent leur partenariat 


Après une expérimentation positive menée dans une Par ailleurs, en janvier 2013, la DGFiP et la DGCL 
trentaine de départements, la DGFiP et la Direction ont procédé à la rénovation du réseau d'alerte 
générale des collectivités locales (DGCL) ont conclu, des finances locales. Ce dispositif vise à détecter 
le 22 octobre 2013, une convention nationale de manière préventive les difficultés financières 
généralisant le partenariat entre les préfectures et les des collectivités locales et de leurs groupements. 
DRFiP/DDFiP pour l'exercice du contrôle des décisions Coanimé par les préfectures et les DRFiP/DDFiP 
budgétaires des collectivités et établissements publics il permet de sensibiliser les ordonnateurs locaux à 
locaux. Celui-ci consiste à vérifier pour chaque travers notamment la réalisation et la restitution 
budget primitif, décision modificative et compte d’une analyse de leur situation financière le plus tôt 
administratif, leur date limite d'adoption, l'équilibre possible. 

réel, l'existence et l'ampleur du déficit et l'inscription 

des dépenses obligatoires. 


collectivités.locales.gouv.fr : un nouvel outil 
au service des gestionnaires locaux 


DOGE* 


collecfivites-locales.gouv.ir F3 4 


Le portail de l'Etat au service des collectivités 


Finances locales Compétences Commande Fonction publique 


Accueil * M 
publique territoriale 








8 : 8 Hs 6 OR 





Depuis avril 2013, les collectivités ont accès à collectivites- directions générales au service des collectivités. 
locales.gouv.fr. Ce portail internet, géré conjointement Il constitue un vecteur privilégié d'information et rend 
par la DGFiP et la DGCL, s'inscrit dans l'effort de compte de l'avancée des grands chantiers lancés par le 
rationalisation et de modernisation des sites internet de gouvernement dans le domaine des collectivités locales. 
l'État en permettant d'avoir un point d'accès unique à Il permet également à ces dernières d'accéder à des 
l'ensemble des informations relatives aux collectivités services dédiés (la dématérialisation, comptes individuels 
locales qui étaient précédemment offertes par deux sites des collectivités, instructions comptables et financières, 
différents (colloc.bercy.gouv.fr et dgcl.interieur.gouv.fr). code des marchés publics, code général des collectivités 
Ce site privilégie une approche thématique autour territoriales...) et de bénéficier d'une lettre d’information 
de cinq grandes rubriques (institutions, finances bimensuelle reprenant toutes les actualités publiées sur 
locales, compétences, commande publique et le site. 54 000 personnes y sont abonnées. 

fonction publique territoriale) et s'appuie sur la D'avril à décembre 2013, plus de 1,8 million de 
complémentarité des missions assurées par les deux visites ont été enregistrées sur le site. 
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Des procédures financières modernisées en 
concertation avec le secteur public local 





Chargée de l'exécution des recettes et des dépenses 
locales, la DGFiP propose aux collectivités des 
solutions de paiement permettant de faciliter la vie 
des usagers et des services. En 2013, elle a continué 
d'optimiser ses procédures en tirant notamment parti 
de leur dématérialisation et de l'approfondissement 
du partenariat avec les ordonnateurs, tout en 
enrichissant les fonctionnalités de l'application 
Hélios des comptables. Ainsi, le schéma de relance 
des débiteurs retardataires de produits locaux a été 
raccourci pour permettre un engagement plus rapide 
du recouvrement forcé lorsque celui-ci est nécessaire. 
En matière de dépenses, la DGFiP a mené une 
concertation prolongée avec les associations 
nationales d'élus locaux et les juridictions financières 








pour améliorer le contrôle allégé en partenariat entre 
l'ordonnateur et le comptable. Ce mode innovant de 
contrôle des dépenses permet de réduire les délais 
de paiement aux fournisseurs, de perfectionner le 
contrôle interne tout au long de la chaîne de gestion 
des dépenses en commençant dès la commande 
d'une prestation de service ou d’un bien. || contribue 
également à la fiabilisation des comptes"). 

En complément, la DGFiP a poursuivi sa promotion de 
l’utilisation de la carte d'achat par les ordonnateurs. 
Celle-ci permet de dématérialiser et d'’automatiser 
les achats courants, d’un montant limité, en 
raccourcissant et en simplifiant la chaîne de la gestion 
de ces dépenses de bout en bout. 


5) L'accord ainsi dégagé permettra de relever, en 2014, à 1 OOOE£ (2 OOOE pour les dépenses de paye et comparables) le plafond à partir duquel 
l’'ordonnateur, ayant ainsi fiabilisé son mandatement des dépenses en liaison étroite avec son comptable, doit produire des pièces justificatives 


au comptable public. 
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La DGFiP au service des usagers 


Des comptes publics locaux et hospitaliers de 


plus en plus fiables 


Pour les collectivités, la démarche de fiabilisation 
des comptes permet notamment d'améliorer leur 
gestion (examen des procédures utilisées, définition 
des risques) et de convaincre leurs partenaires 
(image fiable de leur gestion, patrimoine et situation 
financière). 

Forte de son expérience acquise dans la certification 
des comptes de l'État, la DGFiP est pleinement 
engagée dans le processus. Elle préside le comité 
national relatif à la fiabilité des comptes publics 
locaux, composé de représentants de la Cour des 
comptes, d'associations nationales représentatives 
des élus locaux (association des maires de France, 
assemblée des départements de France, association 
des régions de France...) et de la DGCL. Ce comité a 
constitué des groupes de travail thématiques (gestion 
de l'actif immobilisé, endettement, comptabilité 
d'engagement et contrôle interne, engagements hors 
bilan, annexes des comptes...) avec des praticiens 
(fonctionnaires territoriaux, comptables publics et 
magistrats financiers). Ils ont élaboré des guides et 
autres documents d'aide à la fiabilisation des comptes 
des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics. Cette boîte à outils, enrichie en 2013, est 
librement accessible sur le portail internet dédié au 
secteur public local collectivites-locales.gouv.fr. 


Parallèlement, l'actualisation des référentiels 
budgétaires et comptables a été poursuivie pour 
tenir compte notamment des avis du conseil de 
normalisation des comptes publics et de l'objectif de 
qualité comptable défini par le décret du 7 novembre 
2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique. Enfin, l'année 2013 a été marquée par les 
préparatifs de la première vague d'établissements 
publics de santé dont les comptes de l'exercice 2014 
seront soumis à certification pour la première fois. 





Développement de la dématérialisation dans 


le secteur hospitalier 


La DGFiP soutient les établissements hospitaliers 
dans la généralisation, depuis 2013, du dispositif de 
facturation individuelle des établissements de santé 
(FIDES). 11 s'agit non seulement de dématérialiser 
intégralement les échanges de données entre les 
caisses d'assurance maladie, les ordonnateurs et les 
comptables hospitaliers, mais aussi de facturer au 
fil de l’eau les prestations hospitalières de manière 
détaillée. 

Dans ce cadre, les démarches de l’ensemble des 
acteurs (patients, établissements de santé, organismes 
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d'assurance maladie et réseau des finances publiques) 
sont simplifiées et la maîtrise des dépenses de santé 
renforcée. 

En parallèle de la chaîne de facturation, la DGFiP 
a travaillé sur celle du recouvrement des recettes 
hospitalières. Le dispositif TIPI (Titres payables par 
Internet), déjà utilisé par près de 6 000 organismes 
publics locaux, a été expérimenté en 2013 par 
plusieurs hôpitaux pour préparer son déploiement en 
2014. Il permet aux patients de payer via Internet la 
part des soins hospitaliers restant à leur charge. 
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AU SERVICE DE TOUS 





Rénovation d'impots.gouv.fr 


En avril 2013, le site impots.gouv.fr a été rénové. 
Désormais, les pages d'accueil du site, de la rubrique 
des particuliers et de la rubrique des professionnels 
se présentent sous une nouvelle identité visuelle. 
Cette rénovation poursuit également des objectifs 
fonctionnels. 

En première page, l'ensemble des services en ligne 
offerts aux usagers particuliers ou professionnels 
est mis en avant. L'accès à l'espace personnel 
bénéficie d’une meilleure visibilité sur chacune des 
nouvelles pages. Il s'agit aussi de faire connaître 


aux usagers les autres services numériques proposés 
par la DGFiP dès la page d'accueil : plan cadastral, 
amendes, paiement en ligne des services publics 
locaux... Chaque espace, particulier et professionnel, 
concentre les informations et les services essentiels 
à l'usager (questions fréquentes, statistiques, 
calendrier, calcul de l'impôt...). La présence de la 
DGFiP sur les réseaux sociaux (facebook et Twitter) 
est également signalée. Cette rénovation s'est 
poursuivie au printemps 2014. 





Lübrnbé + Egalité + Pratrrmiré 
RérUnLIQUE FRANÇAISE 


a 
- i . 


MINISTÈRE DES FINANCES 
LT DES COMPTES FURLICS 


7 : Particuliers 


« Déclaration des revenus 


Quand déclarer ? Pourquoi choisir la déclaration en ligne ? 
Toutes les informations sur la déclaration des revenus. 


[+] Lire la suite 


Particuliers = 
à y 
Je souhaite... Je souhaite. 
Déclarer mes revenus 


IMmpoîts.gouv.fr 


un site de la direction générale des finances publiques 


Professionnels 


{æ) 


RECHERCHE 


»+ Recherche détaillée 
+ Recherche de formulaires 





Professionnels Documentation 


« Les autres services de la 
F) = 


DGFiP 


Le plan cadastral 





Le télépaiement des services 
publics locaux 


Les amendes 

Les collectivités locales 
® Les cessions immobilières de 
l'Etat 
Les pensions et retraites de 
l'Etat 


Les ventes domaniales 


x) Simulateurs Be 


Créer mon espace / adhérer aux services en ligne 


Consulter ma situation fiscale personnelle Déclarer et payer ma TVA 


Déclarer et payer l'impôt sur les sociétés 


?) Questions fréquentes »- 
Gérer mes données personnelles (Mon profil) 
Déclarer mes données sociales 


Gérer mes paiements E) Calendrier fiscal h- 








[impots.gouv.fr, version 2014] 
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Bons résultats du baromètre de la qualité de 
l'accueil (Marianne) 





2 EE 
Pour 2013, le baromètre Marianne a encore connu 
d'excellents résultats avec des taux de satisfaction des 
usagers toujours en progression : 93 % au guichet, 86 % P emancrs PUBLIQUES 


au téléphone, 82 % pour le traitement des courriers et 
94 % pour le site impots.gouv.fr et le traitement des 
courriels. 


Enquête de satisfaction auprès des usagers 
de la direction générale des Finances publiques 


SE AU RE) 


Pour améliorer la qualité de notre accueil, nous réalisons régulièrement des enquêtes 
de satisfaction pour recueillir votre avis et mieux connaître vos attentes. 





AU GUICHET 


Votre avis sur les conditions 
d’accès et d'accueil dans notre 
service 


TAUX DE SATISFACTION : 93% 


LE TRAITEMENT 
DES COURRIERS 
Votre avis sur le délai de traitement 


de votre demande, la lisibilité et la 
clarté de nos réponses 


PAR TÉLÉPHONE 


Votre avis sur l’accessibilité 
au téléphone, le temps d'attente 


TAUX DE SATISFACTION : 86% 


LE SITE IMPOTS.GOUV.FR 
ET LE TRAITEMENT 

DES COURRIELS 

Votre avis sur la qualité 

des informations et des services 
disponibles sur internet 


TAUX DE SATISFACTION : 82% TAUX DE SATISFACTION : 94% 














Création de la Mission stratégie relations aux 


publics (SRP) 


Dans le cadre de la démarche stratégique, la création 
de la Mission Stratégie relations aux publics (SRP) 
en septembre 2013 constitue un engagement fort à 
disposer dans tous les secteurs d'activité de la DGFiP 
d'une orientation « usagers » indispensable pour 
mener à bien la transformation numérique. À ce titre, 
la SRP impulse une politique globale de l'accueil de 
tous les publics de la DGFiP à savoir les particuliers, 


les professionnels, les collectivités locales et les 
partenaires, pour l'ensemble des canaux de contact et 
veille à leur parfaite intégration dans une vision multi- 
canal (Internet, téléphone, courriel, guichet). Dans 
ce cadre, la SRP propose des dispositifs innovants 
et prend une part active aux travaux du Secrétariat 
général pour la modernisation de l'action publique 


(SGMAP)(1. 


(6) La SRP est également décideur fonctionnel et opérationnel de l'activité des centres prélèvement services et correspondant privilégié des 


centres impôts service. 
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Amendes : simplification des modalités de 
recouvrement et déploiement de l'application 
Terminal paiement virtuel (T PV) 


Les amendes prononcées pour des infractions relevées 
par « radar » et par procès-verbal électronique, les 
amendes majorées et les condamnations pécuniaires 





prononcées par les juridictions répressives sont payables Le amendes gouv fr 
en ligne depuis le site amendes.gourv.fr où sur un serveur +: TR L . À A D 
e 0 . che 7 & ” RECE 6 ae 
vocal interactif (0811 10 10 10). Cette possibilité de ns 
. . ! L "7 automatisé (radar) ainsi que 
paiement en ligne n'est cependant ouverte que pendant no 
numéro de tél: (a ] 
le délai mentionné sur l'avis d'amende. présent sur la carte de paiement. 
Passé ce délai, le règlement par carte bancaire 
n'était réalisable par le redevable qu'auprès d’un service de télépaiement des amendes 


guichet de la DGFiP équipé d’un terminal de el = a 
paiement électronique. Il lui est maintenant possible | > Payer voire amende ou consigner ; 
de contacter par téléphone la trésorerie désignée 
sur l'avis d'amende afin de s’en acquitter à distance 
grâce à un terminal de paiement virtuel (TPV). 





Préparation au système européen de 
paiement SEPA 





En 2013, la DGFiP a activement participé à la migration 
informatique de l'ensemble du secteur public afin de 
garantir le passage de tout prélèvement et virement 
au format SEPA (Single European Payments Area, 
espace unique de paiement en euros). Îl s'agit d'une 
migration d'une ampleur exceptionnelle puisque 
l'État, les collectivités et établissements publics 
émettent 2/70 millions de virements et 300 millions 
de prélèvements chaque année. 


Ces nouvelles règles, fixées au niveau européen L'Europe devient 
. | . | = 
pour lever les derniers obstacles aux paiements un espace unique 


transfrontaliers, imposent l'usage de coordonnées A ji | 
bancaires harmonisées à l'échelle de 33 pays de paiement en euro «SEPA» 


européens : l'IBAN et le BIC qui figurent désormais sur dès le 1° février 2014 
les relevés d'identité bancaire. De nouveaux standards 
informatiques (XML) facilitent le traitement automatisé 
des opérations dans des délais raccourcis et un cadre À noter que le code général des impôts comporte 
juridique unifié, notamment pour les prélèvements désormais, au bénéfice du contribuable, l'interdiction 
(«mandat») dont l'autorisation est désormais gérée légale d'ajouter des frais bancaires sur un prélèvement 
par les créanciers (les ordonnateurs dans le secteur d'impôts. 

public) et non plus par les banques des débiteurs. 
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Réingénierie de l'activité de préposé de la 
Caisse des dépôts et consignations (CDC) 


Les chantiers menés conjointement par la CDC 
et la DGFiP dans le cadre stratégique dénommé 
« Horizon 2015 », ont permis une refonte significative des 
procédures en 2013 : réduction drastique des virements 
passés par le réseau, dématérialisation des opérations 
de l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale 
(ACOSS), centralisation du traitement des chèques 
déposés sur leur compte par la clientèle CDC au sein 
des services de traitement des chèques (STC de Lille et 
Créteil). 

Sur la base du bilan positif des expérimentations lancées 


début 2013, la réorganisation des services déconcentrés 
de la DGFiP chargés de l'activité de préposé de la CDC 
a été lancée en novembre 2013 pour un déploiement 
progressif en 2014 et 2015. l'organisation retenue en 
métropole distingue désormais des services de « front et 
back office ». La gestion des opérations bancaires est 
regroupée au sein de cinq centres de services bancaires 
alors qu'une présence est maintenue dans chaque 
département avec des chargés de la relation de la 
clientèle CDC dans le cadre d'une relation de proximité et 
de prestations personnalisées qui se trouvent renforcées. 


Déploiement de l'application Télérecours 


Télérecours est une application informatique qui 
permet d'échanger avec les juridictions administratives 
(tribunaux administratifs, cours administratives d'appel 
et Conseil d'État), par voie électronique, toutes les 
pièces d’un dossier juridictionnel (requêtes, mémoires 
et toutes pièces de procédure). 

En décembre 2013, l'application  Télérecours 
a été déployée dans l'ensemble des juridictions 
administratives métropolitaines et ouverte à toutes les 
parties représentées par un avocat, aux administrations 
de l'État et aux organismes de droit privé chargés de 
la gestion d'un service public. Le dispositif concerne 
ainsi tous les contentieux administratifs, fiscaux et 
non fiscaux, des DR/DDFiP DIRCOFI" et directions 
nationales de France métropolitaine. 

Le déploiement de cette application au sein de la 


() Directions de contrôle fiscal 
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DGFiP est source de simplification et présente de 
nombreux avantages : réduction des frais généraux, 
gain de temps et sécurité des envois, amélioration de 
la qualité du service rendu à l'usager. 

Un portail d'information est accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr. 








Teélérecours 


Pour lMnstraction de vos affaires devant le Conseil d'État, merci de “ous 
rendre sur nn telerecours.conseil-etat.fr 


Pour toute information (assistance, guides, textes réglementaires, 
nouveautés ..], vous êtes invité à consulter le portail d'information de 
Télérecours an telerecours fr 


Quwrir une session © 


Identifiant 


Mot de passe 
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L'offre de sécurité juridique et le traitement 


du contentieux fiscal 


En 2013, l'activité des services déconcentrés de la 
DGFiP a continué à être soutenue avec 20 268 rescrits 
délivrés, traités à 73,8 % dans les 3 mois. 

Les services de la DGFiP restent également fortement 
mobilisés et réactifs en matière de contentieux fiscal, 


Les réclamations contentieuses 


En 2013, le nombre de réclamations contentieuses 
reçues baisse de 2,2% et passe légèrement en-dessous 
du seuil de 3,5 millions de demandes. Le nombre 
d'affaires traitées diminue également (- 1,5 %) mais 
reste supérieur au nombre d’affaires reçues sur l'année. 
Dans les services locaux, au 31 décembre 2013, 
97,6 % des réclamations contentieuses en matière 
d'impôt sur le revenu (IR), de contribution à 


Les demandes gracieuses 


Le nombre de demandes gracieuses reçues (1,27 million 
d'affaires) a augmenté en 2013 (+ 7,3 %). Grâce à 
une production en nette hausse (+ 8,3 %), le nombre 
d'affaires traitées est supérieur au nombre d'affaires 
reçues sur l’année. 


L'activité juridictionnelle 


Toutes juridictions confondues, le nombre d'’instances 
introduites en 2013 (22 500 affaires) est en hausse de 
12,3 % par rapport à 2012, principalement à raison 
des instances devant les tribunaux administratifs 
(+ 2 400 affaires) qui représentent 77 % du flux 
juridictionnel de la DGFiP 

En 2013, la DGFiP a augmenté sa production de 
premiers mémoires de près de 20 %, dont 85,6 % 
sont produits dans les six mois, ce qui est supérieur à 
la cible fixée à 80 %. 


Le conciliateur fiscal départemental 


Répondant à une véritable attente du public, le 
conciliateur joue un rôle essentiel pour consolider le 
civisme fiscal et la qualité de service de la DGFiP 
dans la gestion de l'impôt. 

En 2013, le taux de réponses définitives en moins 
de 30 jours aux demandes adressées au conciliateur 
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afin de traiter un volume important d'affaires dans 
des délais réduits, permettant ainsi au plus grand 
nombre d'usagers de bénéficier de leurs droits, tout 
en préservant la défense des intérêts juridiques et 
financiers de l'État. 


l'audiovisuel public (CAP) des particuliers et de taxe 
d'habitation (TH) déposées ont été traitées dans les 
30 jours. Ce taux qui est supérieur à l'objectif fixé de 
96,50 % reflète l'implication de la DGFiP dans une 
mission représentative de la qualité de service rendu 
à l'usager : les réclamations IR/TH/CAP représentent 
près des trois quarts du contentieux total reçu par les 
services. 




















fiscal s'élève à plus de 90 %, pour un objectif annuel 
fixé à 7/2 %. Les demandes adressées au conciliateur 
(72 500) ont diminué de 4,7 % en 2013. 

Les très bons résultats de l’année 2013 montrent que 
cette activité est désormais bien maîtrisée. 
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LA DGFiP AU SERVICE 
DES FINANCES PUBLIQUES 
ET DE L'ÉTAT 
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Finalités et procédures du contrôle fiscal 


Le contrôle fiscal et la lutte contre la fraude constituent 
une responsabilité majeure confiée à la DGFiP qui 
a pour mission de s'assurer que les contribuables 
respectent leurs obligations fiscales. C'est l’objet du 
contrôle fiscal. || poursuit deux objectifs majeurs : 


une finalité budgétaire qui vise à recouvrer 
avec rapidité et efficacité l'impôt éludé ; 
une finalité répressive qui sanctionne les 
comportements les plus frauduleux, sur le plan 
financier, voire pénal ; 
Le contrôle fiscal s'appuie sur une importante activité 
de recherche : celle-ci a pour objet de détecter 
les mécanismes de fraude, collecter et centraliser 


La couverture du tissu fiscal : 
contrôle sur pièces et contrôle sur place 


Le contrôle fiscal vise à la fois les particuliers et les 
professionnels. 


* Les services de la DGFiP procèdent ainsi à des 
contrôles sur pièces (CSP), dits « du bureau », réalisés 
à partir des déclarations et justificatifs transmis par les 
contribuables. 


» L'intégralité des dossiers à forts enjeux des particuliers 
est contrôlée sur une période triennale dans le cadre 
d'un contrôle corrélé et croisé entre actifs et revenus 
qui implique une approche globale de la situation des 
contribuables. 


les renseignements extérieurs et les informations 
détenues dans les services, afin de proposer 
l'engagement de contrôles fiscaux. Le contrôle fiscal 
s'inscrit également dans un cadre juridique déterminé 
qui offre au contribuable un certain nombre de 
garanties et différentes possibilités de recours. 


Les services de la DGFiP réalisent également des 
contrôles sur place ou contrôles fiscaux externes 
(CFE) : vérification de la comptabilité des entreprises 
ou examen de la situation fiscale personnelle (ESFP) 
des particuliers. 


En 2013, le nombre total de contrôles fiscaux (contrôles 
du bureau et sur place) s'élève à environ 1,5 million. 





La lutte contre la fraude, priorité 


du Gouvernement 


La fraude fiscale est un enjeu de premier plan de 
par son impact sur les finances publiques. Elle porte 
atteinte à l'égalité entre les citoyens et l'équité sociale. 
Elle fragilise la solidarité nationale et les conditions 
d'une concurrence loyale entre les entreprises. Elle 
constitue naturellement l’un des axes majeurs de la 
démarche stratégique de la DGFiP pour la période 
2013-2018. 
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En 2013, la détermination de la DGFiP dans le 
domaine de la lutte contre les fraudes les plus graves 
s'est traduite par près de 16 200 contrôles fiscaux 
externes comportant une action répressive (hors 
examen sommaire). Ces opérations, dans lesquelles 
les pénalités administratives sont appliquées, 
sanctionnent des manquements caractérisés au- 
delà de la simple erreur où omission, et portent sur 
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des sommes significatives. La part en nombre de 
ces opérations, sur le total, est stable à 31,4 %. Elles 
représentent un montant de 5,81 Md£ de droits et 
pénalités en 2013 (3,41 Md£ de droits et 2,40 MdE£ de 


pénalités). 





- À 


Lutte contre 
la fraude fiscale 


La Commission des infractions fiscales a été 
saisie de près de 1 200 propositions de poursuites 
correctionnelles en matière de fraude fiscale. Par 
ailleurs, la DGFiP a déposé 114 plaintes en matière 
d'escroquerie. 








Le renforcement des outils de lutte contre la 
fraude sur le plan pénal et judiciaire 


l'année 2013 est une année exceptionnelle en matière 
d'amélioration des moyens dont dispose la DGFiP pour 
lutter contre la fraude. Ainsi, les mesures adoptées dans 
la loi du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la 
fraude fiscale et la grande délinquance économique et 
financière et en loi de finances rendent plus efficaces les 
procédures de contrôle. 


° Le législateur a complété la démarche de 
modernisation du contrôle fiscal, particulièrement 
au regard de l'informatisation croissante des 
entreprises. 


- de nouveaux outils pour lutter contre les fraudes 
réalisées au moyen de logiciels frauduleux : les 
obligations des concepteurs ou éditeurs de logiciels 
de comptabilité, de gestion ou de systèmes de 
caisse ont été renforcées et de nouvelles sanctions 
seront appliquées en cas de démonstration de 
fraude commise au moyen de ces logiciels ; 


- une procédure de contrôle inopiné améliorée : 
les vérificateurs pourront désormais prendre 
copie des données informatiques des entreprises 
faisant l'objet d’un contrôle inopiné afin d'éviter 
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que certaines d’entre elles ne les modifient ou ne 
les détruisent préalablement aux opérations de 
vérification de comptabilité ; 


- une efficacité accrue pour le contrôle sur place des 
entreprises : les vérificateurs peuvent désormais 
prendre copie des documents, papier ou 
informatiques, dont ils ont connaissance dans le 
cadre de leurs opérations de contrôle. De plus, lors 
d'une vérification générale, les grandes entreprises 
doivent désormais présenter leur comptabilité 
analytique et leurs comptes consolidés ; 


- deux nouveaux droits de communication mis en 
place : le premier auprès de l'Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution et le second auprès de 
l'Autorité des marchés financiers. Ces deux autorités 
sont en effet détentrices d'informations qui peuvent 
permettre de détecter des fraudes fiscales. 


Le législateur a également sécurisé la possibilité 
pour l'administration fiscale d'exploiter toutes les 
informations qu'elle reçoit, quelle qu'en soit l’origine, 
dans le cadre de ses procédures de contrôle. 


La loi de finances rectificative pour 2013 a procédé 
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à la refonte des obligations déclaratives des 
assureurs. Devront ainsi être déclarées, non seulement 
la souscription et le dénouement des contrats 
d'assurance-vie et de capitalisation, mais également 
la valeur des encours de ces contrats au 1°’ janvier de 
chaque année, dès lors que celle-ci excède 7 500 €. 
Ces déclarations alimenteront un fichier national des 
contrats d’assurance-vie à compter de 2016. Il facilitera 
le contrôle de l'impôt de solidarité sur la fortune ainsi 
que celui des droits de succession et de donation. 


° Les prix de transfert constituant le vecteur 
privilégié de délocalisation de matière imposable, 
il est essentiel que l'administration fiscale puisse 
disposer de tous les éléments permettant de 
contrôler efficacement les politiques de prix de 
transfert appliquées par les entreprises. 


À cette fin, la loi relative à la lutte contre la fraude fiscale 
et la grande délinquance économique et financière a 
créé une nouvelle obligation à la charge des entreprises 
qui sont déjà tenues de présenter une documentation 
de leur politique de prix de transfert en cas de 
contrôle. Celles-ci devront désormais déposer chaque 


année auprès du service des impôts une déclaration 
comportant des éléments d'informations générales et 
spécifiques sur leur politique de prix de transfert. 


° La loi précitée a enfin permis de franchir une 
nouvelle étape essentielle dans le renforcement du 
dispositif pénal de répression de la fraude fiscale. 


Ce renforcement se traduit notamment par la 
création de nouvelles circonstances aggravantes 
de fraude fiscale assorties d’un durcissement des 
sanctions pénales encourues dans ces situations 
(7 ans d'emprisonnement et amende pénale de 
2 ME) et l'allongement à six ans du délai de 
prescription en matière de fraude fiscale. 


Par ailleurs, la procédure judiciaire d'enquête fiscale 
dite de « police fiscale » qui répond à un véritable 
besoin (218 plaintes déposées au 31 décembre 
2013 depuis la création du dispositif en 2010 
correspondant à des enjeux financiers estimés à 
1 800 ME d’avoirs dissimulés) voit son champ élargi 
aux fraudes fiscales en lien avec tout Etat étranger 
(coopératif ou non). 


Le renforcement de la brigade nationale de 
répression de la délinquance fiscale (BNRDF) 


Jusqu'à la fin de l'année 2012, 13 agents de la DGFiP 
ayant la qualité d'officiers fiscaux judiciaires (OFJ) et 
9 officiers de police judiciaire (OPJ) composaient la 
BNRDF créée par décret du 4 novembre 2010). 

La DGFiP et la Direction générale de la police 
nationale (DGPN) ont décidé de renforcer les moyens 
humains dédiés à cette structure. Ainsi, 17 agents 
de la DGFiP ont été recrutés ainsi que 12 OPJ. La 
BNRDF comptait 51 agents fin 2013. 


Les résultats financiers 
contrôle fiscal 


En 2013, 18 Md£ de droits et pénalités ont été notifiés 
au titre du contrôle fiscal dans son ensemble. Sur le 
plan budgétaire, sur cette même année, la DGFiP a 
encaissé plus de 10 Md£, contre 9 Md£ en 2012, soit 
plus d'1 Md£ supplémentaire. Par ailleurs, 116 ME ont 


Ce renforcement en moyens humains s'inscrit dans 
le cadre des élargissements législatifs successifs du 
domaine de compétence matérielle de la BNRDF qui 
comprend désormais le blanchiment de fraude fiscale 
ainsi que les fraudes fiscales résultant de l'utilisation 
de comptes bancaires ouverts ou de contrats souscrits 
dans des Etats étrangers ou de l'interposition d'entités 
établies dans ces mêmes Etats, même s'il ne s'agit 
pas de paradis fiscaux. 


et budgétaires du 


été encaissés en 2013 au titre des dossiers déposés 
auprès du service de traitement des déclarations 
rectificatives (STDR). La DGFiP a également rejeté 
1,49 Md£ de demandes injustifiées de remboursement 
de crédit de taxe sur la valeur ajoutée. 


(8) Cette structure est rattachée à l'office central de lutte contre la corruption et les infractions financières et fiscales (OCLCIFF) de la Direction 


centrale de la police judiciaire (DCPJ). 
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FOCUS 


Dans le cadre du projet de loi de lutte contre la fraude fiscale, le Ministre délégué chargé du Budget a invité 
les contribuables disposant d’avoirs non déclarés à l'étranger à se mettre rapidement en conformité avec la 
loi fiscale en déposant des déclarations rectificatives. 
Par une circulaire du 21 juin 2013, complétée le 12 décembre 2013, le Ministre a confié le traitement 

de l'ensemble de ces affaires à un seul service de la DGFiP créé au sein de la Direction nationale des 
vérifications de situations fiscales (DNVSF), le STDR. La mission de ce service est de traiter dans les meilleurs 


délais et avec le plus grand professionnalisme les dossiers des contribuables qui souhaïitent mettre leur 


SiBleittolaN=aRelslielsselit= el = ete helR 


Au 31 décembre 2013, ce sont plus de 10 000 dossiers qui avaient été déposés auprès du STDR depuis 

le 21 juin 2013. Ce flux de dossiers a continué à progresser fortement début 2014. 

Les agents du STDR mettent en œuvre les principes prévus par les circulaires du Ministre : rigueur dans 
l'application de la fiscalité de droit commun, transparence et automaticité dans l'application des pénalités. 


Aucune saisine anonyme du STDR n'est autorisée. 





Le renforcement de l'analyse risque dans le 
cadre de la programmation 


La généralisation du requêtage libre SIRIUS PRO 


SIRIUS PRO, outil informatique d'aide à la 
connaissance du tissu fiscal, à la sélection et au 
contrôle des dossiers des entreprises, a été complété 
fin 2013 d'un module de requêtage libre. Ce module 
libre permet aux utilisateurs habilités de concevoir 
des requêtes à partir des données disponibles, de les 
enregistrer, les faire évoluer et les mutualiser. 

Cette fonctionnalité, comme celle disponible dans 
l'application SIRIUS PART, complète la mise à 
disposition auprès de requêteurs experts d’un outil 
puissant d'analyse risque, à destination notamment 
de la programmation du contrôle fiscal sur pièces et 
sur place. 


Une mission « Requêtes et valorisation » a 


Celle-ci devra proposer une démarche d'optimisation 
des outils d'analyse risque existants tout en veillant 
à la problématique de l'échange international 
automatique d'informations en  coordonnant 
notamment la mise en place du Foreign Account 
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Tax Compliance Act (FATCA). Elle devra analyser 
les outils actuels et veiller à les améliorer, voire à en 
développer d'autres, notamment des outils d'analyse 
prédictive (ou datamining). 


9 Outil d'aide à la sélection et à la programmation des dossiers des particuliers. 
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Mise à disposition du foncier public en faveur 


du logement social 


La loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation 
du foncier public en faveur du logement a instauré 
un nouveau régime de cession avec décote, pour les 
logements sociaux, de la valeur vénale des fonciers 
nus ou bâtis de l'Etat. Le service France Domaine, 
en étroite coordination avec l'administration centrale 
du ministère du logement, a élaboré les textesll) 
nécessaires à son application. Ce dispositif spécifique 
de cession, intégré dans le code général de la propriété 
des personnes publiques, s'est ainsi traduit par les 
premières ventes (Caen, Bordeaux, Grenoble...) 
ou protocoles de vente (Toulouse, Mérignac), en 
parallèle à l'instruction de nombreux autres dossiers 
parmi les 350 biens de l'Etat mobilisés aux fins de 


construction de logements libres et sociaux. Ce 
dispositif a permis, particulièrement dans les zones 
de tension foncière, de céder des biens pour la moitié 
ou le quart de leur valeur vénale, contribuant en cela, 
conformément aux objectifs de la loi « Duflot », à 
l'équilibre financier des opérations d'accroissement 
du parc du logement social ou en accession sociale. 
Ce régime a été adapté aux biens fonciers propriétés 
des quatre établissements publics de l'Etat autorisés 
à céder leurs terrains : la Société nationale des 
chemins de fer français (SNCF), Réseau ferré de 
France (RFF), Voies navigables de France (VNF) et 
la Régie autonome des transports parisiens (RATP). 


Mise à disposition d’un Infocentre 


La mise en œuvre d'un système d'information 
immobilier de l'État est une nécessité afin d'assurer 
de manière pérenne l'efficacité de la politique 
immobilière de l'État et des missions domaniales. 

Une nouvelle étape a été franchie en 2013 avec le 
déploiement d'un infocentre immobilier auprès des 
responsables de la politique immobilière de l'Etat 


(RPIE), des services locaux du Domaine et des 
gestionnaires immobiliers des ministères. 

Cet infocentre simplifie considérablement l'accès aux 
données immobilières de l'Etat. Son déploiement a 
nécessité un important travail préalable de fiabilisation 
des données par le service France Domaine, 
notamment dans le cadre des travaux relatifs à la 


(10) Décret en Conseil d'État du 15 avril 2013 et directives communes aux préfets et services territoriaux. 
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comptabilité patrimoniale de l'immobilier de l'État. 

Cet outil agrège et consolide différentes sources de 
données immobilières dont principalement celles de 
l'inventaire immobilier de l'État issues de Chorus 
et celles de l'outil de suivi des cessions. Instrument 
d'aide à la décision, il permet aux responsables et 
gestionnaires immobiliers de disposer d’une vision 


unifiée et synthétique du parc immobilier de l'État et 
de ses chantiers en cours (convention d'utilisation, 
schémas pluriannuels de stratégie immobilière, 
mobilisation du foncier...). 

Il sera enrichi en 2014 de nouvelles données (suivi 
des fluides, audits énergétiques...) et de nouvelles 
fonctions (géolocalisation). 


Refonte du site des cessions immobilières de l'État 


Le site des cessions immobilières de l'État (economie. 
gouv.fr/cessions) permet de faire connaître à un large 
public les ventes que l'Etat envisage de réaliser. Il a 
été rénové avec plusieurs objectifs : 
- adopter la nouvelle charte graphique des 
ministères économique et financier ; 
- améliorer les fonctions du site et la visibilité des 
cessions par la création d’un moteur de recherche 
permettant à l'internaute de sélectionner 


les offres, selon ses critères de sélection 
(géographiques, type de biens...) et la création 
de nouvelles fiches de présentation, valorisant 
davantage les biens à vendre (diaporamas de 
photos de meilleure qualité) ; 

- la rénovation de l'ergonomie pour faciliter 
l'accès de l'internaute aux différentes rubriques 
(contacts, cessions, acquisitions..….). 
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selon les modalités précisées pour chacune des offres. Ce site permet également de suivre les actualités 
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LA TENUE DES COMPTES DE L'ÉTAT 





Certification des comptes de l'État établis 
pour la première fois dans Chorus 


La transparence et la qualité des comptes publics 
est un objectif constitutionnel qui fait l’objet d'une 
certification par la Cour des comptes. Les comptes 
de l'État (au titre de 2012) ont été certifiés en 2013 
avec / réserves. Le nombre de réserves qualifiées 
de substantielles est en baisse (5 contre 7 pour les 
comptes 2011). 

Pour la première fois, les comptes 2012 étaient 
établis et clôturés dans l'application Chorus. Ce cap 
a été franchi avec succès grâce à l'implication de 
l'ensemble des ministères et des agents de la DGFiP 
et permet de poursuivre l'action qu'elle mène dans la 
fiabilisation des comptes publics. 
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Certification des établissements publics de 
l'Etat : une trajectoire de progrès continu 


Qu'elle découle d'une obligation législativetl? 


ou d'une démarche volontaire, la certification de 
comptes par des commissaires aux comptes occupe 
désormais une place incontournable dans la vie 
d'un nombre croissant d'établissements publics de 
l'Etat, qu'ils soient soumis ou non aux règles de la 
comptabilité publique. 

Les établissements publics s'inscrivent résolument 
dans une trajectoire de progrès continu. Ainsi, 
pour l'exercice 2012 (dernier exercice dont 


les résultats sont complets), les comptes de 
150 établissements publics de l'Etat ont été 
certifiés. Aucun refus de certification n'a été 
enregistré. 45 % des établissements ont obtenu une 
certification sans réserve et 31 % une certification 
avec une ou deux réserves. À périmètre constant, le 
nombre total de réserves a été réduit de 44 % entre 
les exercices 2010 et 2012, tandis que le nombre 
d'établissements certifiés sans réserve s'est accru 
de 24 % sur la même période. 


Commande publique : le passage en mode 


facturier s’intensifie 


En 2013, la DGFiP a amplifié son action de 
modernisation du processus de la dépense avec 
le déploiement progressif du mode facturier 


aux dépenses issues de la commande publique. 


L'expérimentation avec le ministère de l'éducation 
nationale s’est poursuivie avec l'implantation d’un 


M1) Loi dite de sécurité financière du 1°" août 2003 ou loi relative à la liberté et aux responsabilités des universités du 10 août 2007. 
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de Chorus 








service facturier (SFACT) supplémentaire à Paris. 
Ont également été menés les travaux préparatoires 
au déploiement de onze SFACT déconcentrés du 
ministère de l'intérieur à compter du 1° janvier 2014. 
Le déploiement de centres de services partagés 
(CSP) et de SFACT favorise une prise en charge de 











la dépense plus efficace et un paiement plus rapide 
aux créanciers de l'État. Il a permis de traiter près 
de | million de demandes de paiement (soit 8 % du 
nombre total de demandes de paiement payées) pour 
un montant total de près de 46 MdE. 


Témoignage de Marie-Christine Joret, Chef du service facturier 
(Département comptable du ministère de la justice). 


Des délais de paiement de l'État en constante 


amélioration 


En 2013, plus de 264 Md£ ont été payés par 
l'ensemble des comptables de l'État au titre des 
dépenses du budget général de l'État (hors dépenses 
de rémunération) et plus de 235 Md£ au titre des 
comptes spéciaux du Trésor. Plus de 11,5 millions 
de demandes de paiement ont été traitées par les 
comptables pour les dépenses des ministères civils et 
du ministère de la défense. Dans ce contexte, le délai 
global de paiement de l'État en 2013 s'est amélioré, 
passant de 23 jours en 2012 à 19,3 jours au 
31 décembre 2013, témoignant d'une appropriation 
croissante de l'outil Chorus par les services de la 
DGFiP 
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Dématérialisation : signature d’une déclaration 
commune avec la Cour des comptes 


Le 24 juin 2013, Pierre 
Moscovici, Ministre de 
l'Economie et des Finances, et 
Bernard Cazeneuve, Ministre 
délégué chargé du Budget, ont 
signé avec la Cour des comptes 
une déclaration commune 
relative à la dématérialisation 
et à la simplification des 
échanges entre les juridictions 
financières et les différents 
services de la DGFiP Elle définit 
trois grandes orientations : 

- faire de la dématérialisation 





le mode nominal de production et de traitement 

des comptes des comptables publics ; 

- simplifier la confection des comptes des 
comptables publics et leur production au juge 
des comptes ; 

- faciliter les modalités d'accès aux documents 
dématérialisés pour l'ensemble des acteurs. 
Cette avancée s'inscrit pleinement dans le projet 
stratégique de la DGFiP aux termes duquel celle- 
ci a décidé de mettre le cap sur le numérique au 
bénéfice de tous, avec l'objectif de se situer au niveau 
des administrations les plus performantes parmi ses 
homologues de l'OCDE en matière de dématérialisation 

des documents et de leur transmission. 


La dématérialisation et la numérisation des 
factures des fournisseurs de l'Etat s'amplifient 


La dématérialisation des pièces justificatives de la dépense 
a franchi un nouveau palier en 2013 avec le déploiement 
progressif de la numérisation industrielle des factures et la 
mise en œuvre de solutions innovantes de transmission par 
les entreprises de flux dématérialisés. Ainsi, les entreprises 
peuvent déposer leurs factures au format « PDF » sur un 
portail internet dédié : Chorus Facture. 

Au 31 décembre 2013, plus de 1 700 fournisseurs 
de l'Etat ont créé leur compte sur ce portail afin d'y 
déposer leurs factures, et les services de la DGFiP 
ont traité plus de 28 000 factures de ce typell?), 


principalement par numérisation. 

2013 a également été marquée par le déploiement 
progressif de l'application interministérielle de 
gestion des frais de déplacement Chorus-DT. Elle 
permet la gestion des ordres de mission et des 
états de frais ainsi que l'exécution de marchés 
publics d'agences de voyages. La transmission des 
pièces justificatives de la dépense de l'état de frais 
se fait sous format entièrement dématérialisé. Cet 
outil a déjà permis de mettre en paiement plus de 
9 000 états de frais en 2013. 


Nouvelles règles de la comptabilité budgétaire : 
le cadre juridique complet se met en place 


La gestion budgétaire et comptable des 
administrations publiques a été rénovée par le décret 
du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique (GBCP). En 2013, le cadre 
juridique complet est devenu opérationnel. 

Ainsi, le périmètre d'application du décret GBCP aux 
organismes a été précisé par un arrêté du ler juillet 
2013. Les modalités d'accréditation des ordonnateurs 
auprès des comptables ont été définies. Les conditions 
de mise en œuvre du contrôle sélectif de la dépense 


(2 En 2012, 1090 factures dématérialisées avaient été traitées. 
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et du contrôle allégé en partenariat ont été posées. 
Les modalités de conservation et de transmission des 
pièces justificatives et des documents de comptabilité 
ont été simplifiées. Les moyens de règlement des 
dépenses publiques et d’encaissement des recettes 
publiques ont été précisés ainsi que les modalités de 
fonctionnement des comptes de disponibilité et des 
dépôts de fonds. Le cadre de référence du contrôle 
interne comptable a été fixé ainsi que l'organisation 
interministérielle de fiabilisation des comptes. 
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Critères de recherche 


Type de carrière :| Complète 


Chronologie carrière 


Du Ÿ° Au Statut Catégorie 


Vous êtes ici = Gérer le compte (v 5.2.1} > Dossier camière > Chronologie carrière 











Tps. trav. Affe 


Carr. 


FP Pos. stat. Employeur 


Fr 01011968 3112M979 Stagiaire Sédentaire FPEO0 Affecté dans admin origine 10000 | ECONOMIE FINANCES ET INDU 


& 01011980 3112980 Titulaire Sédentaire FPEO00 Affecté dans admin origine 90100 ECONOMIE FINANCES ET INOU 


& ov01H981 3112M998 Titulaire Sédentaire FPE00 Affecté dans admin origine 10000 ECONOMIE FINANCES ET INDU 


Fr 01011999 3512/2043 | Titulaire Sédentaire FPEO0 Affecté dans admin origine 9000 ECONOMIE FINANCES ET INOU 








La liquidation des pensions à partir du compte 
individuel retraite et le traitement des premiers 
départs en retraite en demande directe au SRE 


La modernisation de la gestion des retraites mise en 
œuvre par le service des retraites de l'Etat (SRE) est 
entrée en 2013 dans la phase opérationnelle la plus 
visible pour les usagers fonctionnaires en activité. Les 
pensions de retraite sont calculées dorénavant sur la 
base des droits présents au compte individuel retraite 
(CIR), ce qui dispense les employeurs de reconstituer 
la carrière de leurs fonctionnaires au moment de 
leur départ. Ce nouveau processus de traitement 
des dossiers de pensions bénéficie aux agents d'une 
quarantaine d’administrations. 
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De plus, pour six administrations, les demandes 
de départ en retraite des fonctionnaires sont prises 
en charge directement par le SRE. L'année 2013 a 
permis de consolider le dispositif dans la perspective 
de son extension à d'autres employeurs. 

Au total près de 97 600 nouveaux dossiers de 
pensions ont été concédés et payés par le SRE et les 
Centres de gestion de retraites. 
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La migration de tous les comptes CIR dans 


le système cible et la généralisation de la 
diffusion du portail PETREL 


En 2013, le SRE a achevé la migration de la totalité 
des comptes individuels de retraite des fonctionnaires 
de l'Etat dans la nouvelle base CIR. Les utilisateurs 
des applications du portail PETREL de gestion des 
comptes individuels de retraite et des départs à 
la retraite ont désormais accès à l'ensemble des 
2,1 millions de comptes. Des fonctionnalités nouvelles ont 
été déployées tel que le rattachement aux CIR des pièces 
justificatives numérisées. Les administrations vont recourir 
aux outils ainsi proposés par le SRE pour leurs processus 


retraites de l'État en lieu et place de leurs outils propres. 
Plus de 1 000 gestionnaires ont accès au portail 
PETREL et ont reçu une formation de la part du 
SRE. Toutes les administrations employeurs et le 
SRE l'utilisent désormais pour la mise en œuvre 
du droit à l'information Retraite. Selon leur degré 
d'avancement dans la réforme du processus de 
gestion des retraites, elles l'utilisent aussi pour la 
préparation de la pension de leurs agents ou pour 
signaler leur départ à la retraite. 


Le développement du service à l'usager pour 
un public aux besoins variés 





Babes © Egahié + Fraser ti 
RÉFOGLIURS FRANÇAISE 


[uhrustère des finances et des comptes publics 


Accueil 


La réglementation résultant des réformes des retraites 
engendre chezles usagers un fort besoin d'explications 
et de conseils généraux ou personnalisés. Un pôle 
maîtrisant l’ensemble des canaux d'échanges — 
téléphone, courriel, courrier — a été constitué en 
2013. Ces évolutions conduisent aussi en interne à 
parfaire l'expertise et à enrichir la responsabilisation 
des personnels chargés de répondre aux plus de 
120 000 sollicitations reçues. Le SRE assure aussi 
l'offre d'information « tous régimes » fondée sur 
les textes régissant le droit à l'information retraite. 
C'est ainsi que les nouveaux assurés au régime des 
fonctionnaires de l'Etat ont été destinataires de près 
de 20 000 documents d'information, dont plus de la 
moitié par envoi dématérialisé. 

Suite à l'envoi de 260 000 documents récapitulatifs 
de droits acquis auprès de tous leurs régimes 
de retraite obligatoires, aux six générations de 
fonctionnaires de l'Etat concernées cette année, 
le SRE a assuré plusieurs dizaines de milliers de 
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pensions.bercy.gouv.Îfr 


Le site du régime des retraites des fonctionnaires de l'Etat, des magistrats et des militaires 


“ , Vous êtes retraité Espace Simulateurs de 
Vous êtes actif , ; 
ou pensionné professionnel calcul 





contacts, par téléphone et pour une large part par 
courrier électronique qui supplante maintenant le 
courrier postal. Enfin, le nouvel entretien information 
retraite au-delà de 45 ans a donné lieu à plus de 
1 300 démarches d'entretien terminées en 2013. 
Une offre plus ciblée est progressivement déployée 
pour les agents des employeurs en demande directe 
de pension : fin 2013, la correction de comptes en 
premier ressort par le SRE a démarré sur ce périmètre. 
Elle complète l'accompagnement des fonctionnaires 
partant à la retraite depuis le 1° janvier 2013 qui 
donne lieu à l'envoi à l'intéressé d’un formulaire 
de vérification de sa carrière puis d’une estimation 
finale et précise du montant de sa pension, avant la 
concession de celle-ci. 

Pour les pensionnés, le pilotage précis des flux et 
types de contact avec les centres de service retraite de 
Bordeaux et Rennes a permis de dépasser l'engagement 
de qualité de la charte Marianne, à 83 %, pour les 
435 000 contacts téléphoniques reçus en 2013. 
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Le benchmark, une source d'inspiration 
utilisée par le Cabinet international 


Le terme « benchmark » désigne toute analyse 
comparative. La DGFIP s'est dotée en 2008 d'une 
mission spécialisée dans le benchmark, qui est 
devenue fin 2012 le Cabinet international. 

Le Cabinet international est associé aux réflexions 
majeures de la DGFIP en 2013. Il a étudié les plans 
stratégiques des administrations fiscales étrangères 
et, dans le cadre de la stratégie numérique de la 
DGFiP les dispositifs et moyens, mis en œuvre 
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à l'étranger, pour aborder la transition vers le 
numérique et ses applications concrètes. 

Au total, 32 études, utiles à la prise de décisions, 
ont été réalisées sur de nombreux thèmes, comme la 
gestion des grandes entreprises et des PME, l'accueil 
téléphonique, l'utilisation des médias sociaux, 
la mesure de la complexité ou les dispositifs de 
régularisation volontaire. 
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Relations multilatérales 


Sous la coordination du Cabinet international, le 
Directeur général des Finances publiques a participé 
les 16 et 17 mai 2013 à Moscou au Forum des 
Administrations Fiscales (F TA) qui réunit les directeurs 
généraux de 45 administrations fiscales, dont 34 
sont membres à part entière de l’organisation, 
la Commission Européenne et trois organisations 
internationales ayant le statut d’observateur 
JOTANSY, FMI et CIATUS), 

L'objectif du Forum est de discuter des stratégies et 


Relations bilatérales 


Au-delà de ces occasions multilatérales, la DGFiP 
a renforcé ses liens bilatéraux avec la majorité de 
ses homologues. Durant l’année 2013, le Directeur 
général a rencontré et abordé les sujets stratégiques 


des défis rencontrés par les administrations fiscales 
qui en attendent une meilleure coopération sur des 
sujets d'intérêts communs : la lutte contre la fraude 
internationale, l'accroissement de la transparence 
via un échange automatique d'informations, la 
restauration d'un climat de confiance avec les 
acteurs économiques ainsi qu'un partage continu 
d'expériences et des meilleures pratiques notamment 
dans les domaines de la relation avec les usagers ou 
de l'administration digitale. 


avec les patrons des administrations fiscales de 
nombreux pays comme l'Allemagne, la Chine, le 
Danemark, l'Espagne, l'Estonie, la Suisse ou encore 
le Royaume-Uni. 


Les actions de coopération de la DGFiP 











 # 
2” 
Accueil du directeur général des impôts et des domaines du Congo, Antoine Ngakosso 
Bercy — 19 au 21 février 2013 


= 





La diversité des métiers de la DGFiP se reflète dans les 
actions de coopération internationale conduites en 
2013 par la Mission de coopération internationale. 
Orientée vers les pays de la Méditerranée Sud et Est, 
d'Afrique subsaharienne, des Balkans et de la lisière 
de l'Union européenne, l'expertise de la DGFiP a 


(13) Organisation intra-européenne des administrations fiscales 
(14 Fonds monétaire international 
(15) Centre inter-américain des administrations fiscales 
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7° colloque annuel AIST « gestion financière des collectivités locales - Abidjan (Côte d'Ivoire) 
28 et 29 novembre 2013 


concerné plus de soixante pays et organisations 
internationales sur des sujets très variés traitant de 
la fiscalité, de la gestion publique et du pilotage 
et des moyens. D'autres régions, comme l'Asie et 
l'Amérique latine, bénéficient également de cette 
expertise. 
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Parmi les moments forts de l'année 2013, on peut 
notamment citer : 


La participation aux travaux du CREDAF6) et de l'AIST(?) 


Le colloque annuel du CREDAF (Brazzaville — Mai 
2013) a porté sur la fiscalité internationale : double 
imposition, évasion fiscale, contrôle des prix de transfert, 
échange d'informations et assistance mutuelle entre 
administrations. La DGFiP y a présenté son expérience 
du contrôle de l'économie numérique. En novembre 
2013, lors du colloque de l'AIST, en Côte d'ivoire, 


consacré à la gestion financière des collectivités 
locales, les experts de la DGFiP sont intervenus sur les 
enjeux financiers de la décentralisation et les systèmes 
d'information pour la gestion financière. La Côte 
d'Ivoire a par ailleurs bénéficié d’un soutien très appuyé 
de la DGFiP en matière de contrôle fiscal. 


Les Assises nationales de la fiscalité du Maroc (Rabat — avril 2013) 


En présence d'organisations internationales (OCDE, 
FMI...), les réflexions ont porté sur les différents 
aspects de la réforme fiscale engagée dans le pays. Le 
Directeur général des Finances publiques a présenté 
l'expérience française en matière de relations 
avec l'usager et l'expérimentation de la relation de 
confiance avec les entreprises. 


Intervention de Bruno Bézard 
aux Assises nationales sur la 
fiscalité - Rabat (Maroc) - 29 et 
30 avril 2013 


Un vaste réseau d'experts 


La coopération internationale s'appuie également 
sur un vaste panel d'experts court terme et un réseau 
d'experts long terme implantés dans certains pays 
étrangers (principalement d'Afrique francophone) 
ou auprès d'organisations internationales (FMI 
notamment). Ce réseau œuvre au quotidien auprès 


Enfin, les dispositifs de formation dédiés animés par des 
cadres de la DGFiP ont bénéficié à 230 fonctionnaires 











des ministres et directeurs généraux étrangers en 
charge des finances publiques. Il a été notamment 
renforcé par l'installation de conseillers techniques au 
Cambodge, au Niger et, en novembre 2013, au Mali 
pour marquer l'appui de la France à ce pays en sortie 
de crise. 


étrangers accueillis par l'Ecole nationale des Finances 
publiques. 


(16) Centre de Rencontres et d'Études des Dirigeants des Administrations Fiscales 


(1) Association internationale des services du Trésor 
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Mise en place de la démarche stratégique 


La démarche stratégique de la DGFiP a été engagée, 
à la demande des ministres, par le Directeur général 
des Finances publiques dès l'automne 2012. Fondée 
sur un diagnostic permettant de connaître les 
attentes de nos principaux usagers et partenaires, 
elle a donné lieu jusqu'au premier trimestre 2013 
à des consultations approfondies de l’ensemble des 
agents et des cadres. 
Validé par les ministres en juillet 2013, le projet 
stratégique 2013-2018 a fait l'objet d'une large 
communication auprès du réseau et des partenaires 
de la DGFiP durant l'été 2013. 
Il s'articule autour de quatre ambitions : 
- contribuer à la solidité financière des institutions 
publiques ; 
- favoriser un environnement de confiance par 
notre qualité de service et notre proximité ; 
- développer une stratégie numérique au bénéfice 
de tous ; 
- faire de notre culture commune la force de notre 
communauté professionnelle. 
Au cours du second semestre 2013, le document 
stratégique a été décliné par chaque service de 
l'administration centrale en un plan opérationnel de 
367 actions. 
Celui-ci répond aux principales attentes du réseau 
et couvre l’ensemble des missions de la DGFiP à 
travers les grandes thématiques stratégiques et des 
chantiers structurants tels que la dématérialisation, 
l'offre numérique et la facilitation des démarches 
des usagers, les opérations de modernisation et de 
simplification, la gestion des ressources humaines, 
la qualité de vie au travail, le soutien technique et 
managérial.… 
La mise en œuvre du plan fera l'objet d'un suivi 
et d’une évaluation tout au long de la démarche, 
y compris auprès des partenaires extérieurs, ainsi 
que d'échanges réguliers avec les organisations 
syndicales. 
Les deux tiers des actions devraient s'achever d'ici 
fin 2015, reflétant l'engagement résolu de la DGFiP 
dans cette démarche. 


La DGFiP : sa stratégie, ses agents, ses moyens 








DIRECTION GÉNÉRALE DES 
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Une démarche de simplification dynamique 


Simplifications : une association réactive des agents du réseau 


et de l'administration centrale 








implifications 





» Fiscalite 

+ Gestion publique 

+ Pilotage et moyens 
» Les agents/RH 








2013 a été la première année pleine d'activité pour 
la délégation aux simplifications. Chaque mois, 
elle soumet au comité de direction de la DGFiP 
un programme de simplifications concrètes qui 
seront opérationnelles sous un délai d'un mois. Ces 
simplifications concernent fréquemment les processus 
de travail de la DGFiP Pour l'année 2013, le comité 
de direction a validé 178 mesures concernant les trois 
pôles d'activité : 81 pour la gestion fiscale, 64 pour 
la gestion publique, 33 pour les missions transverses. 
Chaque mesure validée est diffusée à l'ensemble des 
services de la DGFiP via l'intranet de la direction, 
sous forme de fiche qui précise les modalités et le 
calendrier de mise en œuvre. 

Cette dynamique de simplification présente un intérêt 
notable en ce qu’elle implique davantage le réseau de 
la DGFiP Tous les agents peuvent adresser directement 
à l'administration centrale leurs propositions 
de simplification. Après étude, les réponses aux 
propositions des agents sont publiées chaque mois 
sur l'intranet. Cet échange entre l'administration 
centrale et les agents permet de retenir, pour mise en 
œuvre ou étude, les propositions les plus appropriées 
au regard des besoins du réseau et de leur faisabilité, 
et de préciser la position de l'administration centrale 
pour les autres. En 2013, plus de 2 600 propositions 
sont parvenues à la délégation. 

Par ailleurs, après le Pacte national pourla croissance, 
la compétitivité et l'emploi du 6 novembre 2012, et 
afin de mettre en œuvre le choc de simplification 
demandé par le Président de la République, le 
comité interministériel pour la modernisation de 
l'administration (CIMAP) a décidé le 17 juillet 2013 
un vaste programme de simplifications. La DGFiP 
prend une part active à la réalisation de cette 
démarche volontariste en ayant participé à trois lois. 
Outre la participation à des projets tels que « Dites- 
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- harmonisation du nombre des caractères des 
mots de passe de la plupart des applications 
informatiques utilisées par les agents ; 


- création d’un résumé du dossier fiscal (RDF) 
avec accès direct aux données nationales 
à tout agent habilité au compte fiscal des 
particuliers (voir par partie 2) ; 


- nouvelles étapes en matière de déclaration 
et de paiement en ligne des impôts dus par 
les professionnels ; 


- enrichissement du Portail internet de la 
Gestion Publique (PIGP), proposé par la 
DGFiP aux collectivités et établissements 
publics locaux, pour leur simplifier l'accès et 
la transmission d'informations. 





le-nous une fois », la DGFiP a ainsi porté de 
nombreuses simplifications au profit des usagers 
professionnels, telles que celles concernant les 
régimes d'imposition des petites et moyennes 
entreprises, le crédit d'impôt recherche, le régime 
simplifié d'imposition à la TVA, ou l'alignement des 
dates de dépôt des liasses fiscales et de relevé de 
solde d'impôt sur les sociétés. 


La DGFiP : sa stratégie, ses agents, ses moyens 


La démarche stratégique de la DGFiP pour la période 
2013-2018 a considéré que la prévention du risque 
constituait un enjeu majeur au regard de la diversité 
de ses activités financières et comptables, de la 
sensibilité des processus gérés et des informations 
détenues dans un contexte de déconcentration des 
responsabilités. 

Afin d'appréhender de manière 
dynamique l'ensemble de 
à la DGFiP en 


cohérente et 
la chaîne du risque 
s’assurant de l'effectivité des 


La nouvelle application SyGMA-FiP (Système de 
Gestion des Missions d’Audit des Finances Publiques) 
a été déployée dès le début de l'année 2013. Elle 
permet le suivi des missions d'audit de la DGFiP Ce 
nouvel outil, outre des fonctionnalités de suivi des 


complémentarités entre Risques et Audit, une nouvelle 
entité rattachée directement au Directeur général des 
Finances publiques et dénommée «Mission Risques 
et Audit» a été mise en place fin 2013. 

Un pilotage unifié au niveau local, qui respecte les 
métiers et les spécificités des conditions d'exercice 
de l'audit, a également été défini en fin d'année 
2013, afin de rechercher et de mobiliser toutes les 
synergies permises par le rapprochement des deux 
missions. 


missions des auditeurs améliorées, comporte un 
module de pilotage de l'activité des auditeurs du 
réseau. Ce renforcement du pilotage doit permettre 
de progresser en matière de suivi de l'objectif de 
professionnalisation du métier d'auditeur. 








Partageons notre expertise 











La transition numérique de la DGFiP est l’un des 
objectifs de la démarche stratégique. Elle se traduit 
notamment par le développement d'un réseau 
professionnel, ou réseau collaboratif d'expertise, 
permettant à la fois des échanges techniques et des 
mutualisations de bonnes pratiques, le tout dans un 
espace sécurisé. 

Pour répondre à cette attente forte, wiFiP le réseau 
collaboratif de la DGFiP a été élaboré. Réalisé à l'aide 
de logiciels libres, il a pour objectif d’être un lieu de 
partage de connaissances et d’expertises pour : 
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- optimiser la circulation de l'information et diffuser 
les bonnes pratiques et connaissances métier ; 

- favoriser l'initiative, l'autonomie et la 
responsabilisation des utilisateurs des 
communautés professionnelles ; 

- permettre le développement de réseaux d'experts ; 

- atténuer les conséquences des contraintes 
géographiques par la mise en réseau de 
collaborateurs pouvant se situer sur tout le 
territoire ; 

- et capitaliser les échanges et la connaissance via 





des espaces partagés. 
Dans ce cadre, trois communautés expérimentales 
ont été créées : 
- les correspondants dématérialisation dans le 
secteur public local ; 
- les correspondants 
départements ; 
- les experts en vérification de comptabilités 
informatisées. 


«associations» dans les 


Un bilan a été effectué à l'issue de la phase 
d'expérimentation et débouchera sur l'ouverture du 
réseau à l'ensemble des services qui le souhaïtent en 
octobre 2014. 

Le réseau collaboratif a pour finalité d’être intégré à 
l'ensemble des applications du poste de travail afin 
de faciliter le travail des agents au quotidien. 








Témoignage de Jean-Yves Jomard, inspecteur divisionnaire à la Direction 
du contrôle fiscal Sud-Ouest, utilisateur et animateur du réseau collaboratif 
rassemblant des experts en vérification de comptabilités informatisées 


Qu'est-ce qui vous a attiré dans cette démarche et cet outil ? 


Qu'avez-vous apprécié au cours de cette phase d'expérimentation ? 


Envisagez-vous de poursuivre cette expérience ? 
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LES RESSOURCES HUMAINES 














Une action permanente pour améliorer les 
conditions de vie au travail 


Depuis fin 2013, un baromètre social est venu enrichir 
le dispositif de suivi des conditions de vie au travail. 
Celui-ci a pour objectif d'obtenir les informations 
nécessaires pour suivre le climat social, de disposer 
d'un diagnostic sur les éventuels problèmes sociaux 
et managériaux ainsi que de mesurer les attentes 
des agents de la DGFiP Les résultats issus de ce 
baromètre permettront d'identifier et d'engager 
les mesures d'améliorations nécessaires et ensuite 
d'appréhender les progrès réalisés. 

Par ailleurs, l'ensemble du réseau a organisé les 
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travaux pour le document unique d'évaluation des 
risques professionnels (DUERP) qui a pour objectif 
de recenser les risques auxquels les agents sont 
potentiellement exposés dans l'exercice de leur 
travail. 

Le réseau d'’assistants de prévention chargés au sein 
de chaque direction départementale de mettre en 
œuvre la politique de santé et sécurité au travail a 
coordonné ces travaux pour la campagne 2013/2014, 
pour l'élaboration notamment du programme annuel 
de prévention (PAP). 
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En application des dispositions prévues par le 
décret du 21 mars 1995, les agents de la DGFiP 
affectés dans les quartiers urbains particulièrement 
difficiles peuvent bénéficier d’un avantage spécifique 
d'ancienneté. 

Les modalités concrètes de mise en œuvre de ce 
dispositif à la DGFiP ont fait l'objet de discussions 
en groupe de travail avec les représentants des 
personnels à l'été 2013. 

Dès septembre 2013, les agents concernés ont été 


Des négociations menées par le gouvernement avec 
l'ensemble des partenaires sociaux ont abouti à la 
signature le 31 mars 2011 du protocole portant 
sécurisation des parcours professionnels des agents 
contractuels dans les trois versants de la fonction 
publique. 

La loi du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi 
titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi 
des agents contractuels dans la fonction publique 
issue de ce protocole prévoit un dispositif de 
titularisation pour les agents en contrat à durée 
indéterminée ou en contrat à durée déterminée, sous 
réserve pour ces derniers, qu'ils remplissent certaines 
conditions. Sont concernés les agents en fonction à 
la date du 31 mars 2011. 

Selon les corps d'accueil, les modalités de recrutement 
se font soit par examens professionnalisés réservés 
(accès aux grades d'agent administratif des finances 
publiques (AAFIÏP) de 1" classe ou de contrôleur des 
finances publiques de 2° classe), soit par voie de 
concours réservés (pour le recrutement d'inspecteurs 
des finances publiques généralistes, d'inspecteurs 
« analystes » et d’inspecteurs « programmeurs de 
système d'exploitation »), ou enfin par recrutement 
réservé sans concours (accès au grade d'agent 
technique des finances publiques, ATFiP de 
2° classe). 


invités à déposer, auprès du service RH de leur direction, 
une déclaration de services exercés en ZUS afin de 
bénéficier de ces bonifications d'ancienneté, dans la 
perspective de la reconstitution de leur carrière par les 
bureaux gestionnaires d'administration centrale. 

Plus de 3 000 demandes ont été reçues. Les dossiers 
sont traités en fonction de la date de la demande 
initiale des intéressés et les arrêtés de reconstitution 
de carrière sont notifiés selon un cadencement 
mensuel depuis novembre 2013. 


Les agents non-titulaires ont tous été destinataires 
d'un dossier d'information et d’une lettre 
personnalisée les informant de leur éligibilité ou de 
leur inégibilité au dispositif de titularisation. 

Chaque direction a ensuite organisé une réunion 
d'information générale des agents éligibles afin 
de leur présenter plus en détail les modalités de 
recrutement et de titularisation. Un correspondant 
dédié a par ailleurs été désigné dans chaque direction. 
Le recrutement sans concours pour l'accès au grade 
d'ATFIiP de 2° classe a été organisé, au niveau 
local, en décembre 2013. Il a permis de nommer 
268 ATFiP stagiaires, qui ont vocation à être titularisés 
fin juin 2014. 

Les examens professionnalisés réservés en vue des 
recrutements B et C (administratifs) se sont déroulés 
en mai 2014. Les épreuves d'admission des concours 
organisés pour l'accès au grade d'inspecteur se sont 
déroulés, pour leur part, fin mai 2014. 
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Une démarche active en faveur de la formation 





La modernisation des outils de formation : 


Le développement progressif de la e-formation est 
un axe majeur du plan d'actions de la DGFiP pour 
les années à venir. 

2013 a été une année charnière, qui a permis de 
mettre en place une organisation visant à optimiser 
ce type de formation. Ainsi, un regroupement des 
acteurs a été opéré au sein de l'Ecole nationale des 
Finances publiques (ENFiP) et une nouvelle plate- 





la e-formation 


forme de e-formation a été mise à disposition par 
l'Institut de la gestion publique et du développement 
économique (IGPDE). 

l’année 2014 permettra de capitaliser les travaux 
d'expertise et de recensement des actions qui seront 
mises en œuvre, afin de proposer aux agents des 
modules de e-formation qui viendront compléter et 
renforcer les stages présentiels. 


La mise en place de l'outil de programmation unique des stages (OPUS) 


Afin de simplifier l'accès aux programmes de 
formation des centres et établissements de formation, 
l'ENFIP a conçu et mis en place, en juillet 2013, 
une base centralisant les stages organisés par ses 
centres de formation (nationaux, interrégionaux et 
régionaux). 

l'accès à cette base s'effectue grâce à OPUS. Ce 
nouvel outil permet ainsi à tous les agents de 


connaître, en temps réel, le calendrier et le contenu 
des formations organisées par l'ENFiP à partir de la 
fiche descriptive de la formation. 

Les agents et leurs chefs de service ont ainsi une 
vision complète et précise de l'offre de formation par 
métier, et les responsables de la formation disposent 
de fonctionnalités de mise à jour et de suivi simples 
et performantes. 


La mise en place des nouvelles formations initiales fusionnées 


L'année 2013 a été marquée par la mise en place 
des premières scolarités initiales fusionnées, 
en faveur des contrôleurs et inspecteurs des 
finances publiques. Ces formations contribuent au 
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développement d'une culture commune avec des 
formations identiques à tous les stagiaires d’une 
même promotion, tout en poursuivant une formation 
axée sur les métiers. 
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Dans le cadre de la mobilité fonctionnelle, le dispositif 
dit des « écluses », mis en place depuis 2011, a été 
reconduit durant l'année 2013. Ce dispositif a permis 
cette année à 42 cadres supérieurs issus de chacune 
des deux sphères (gestion fiscale et gestion publique) 
d'être affectés sur des postes comptables de l'autre 
sphère. 

Afin de faciliter leur prise de fonctions, deux 
séminaires ont ainsi été organisés par l'ENFiP Ces 
séminaires ont permis de sensibiliser les cadres aux 
enjeux et aux orientations des métiers des deux 
sphères, d'échanger avec des cadres expérimentés, 
mais aussi d’être informés sur la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des comptables et sur 
l'offre de formation qui leur est proposée. 


Une offre de soutien managérial a été mise en place 
par la DGFiP afin de répondre à une attente de 
l'encadrement intermédiaire de son réseau territorial. 
Elle se concrétise par l’organisation dans les DRFiP/ 
DDFiP de séminaires locaux centrés sur les pratiques 
managériales, au bénéfice des cadres de proximité(T8) 
partageant des problématiques proches. 

Le séminaire réunit sur une journée vingt participants 
et se déroule pour partie en ateliers, afin de permettre 
des échanges approfondis. Il est conçu autour de deux 


thématiques : « les relations entre la direction locale 
et les responsables d'unités infra départementales » 
et « les relations entre le responsable d'unité et ses 
collaborateurs ». 

Les travaux font l'objet d'une restitution permettant 
d'aboutir à l'issue du séminaire à des décisions et 
des engagements réciproques. 














Témoignage de Valérie Dreclerc, responsable de la trésorerie de Pont-de- 
Beauvoisin (DDFiP de la Savoie). 








(18) Responsables de trésoreries, de services des impôts des particuliers, de services des impôts des entreprises, chefs de brigade de vérification… 
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Création d’un 8° échelon pour les agents 
administratifs principaux de Îl'"° classe 


Le décret du 4 juillet 2013 a supprimé l'échelon 
spécial contingenté de l'échelle 6 administrative des 
agents de catégorie C et a créé, en remplacement 
de cet échelon spécial, un 8° échelon linéaire. A 
la DGFiP cet échelon devient ainsi accessible aux 
agents administratifs principaux de 1° classe des 
finances publiques sur la base d’une durée moyenne 


de séjour de 4 ans dans le 7° échelon. 

Cette mesure, entrée en vigueur le 7 juillet 2013, 
a permis à plus de 1 600 agents de notre direction 
de bénéficier d’un avancement au 8° échelon, en 
plus des 758 agents nommés à l'échelon spécial 
le 1° janvier 2013, après inscription sur le tableau 
d'avancement établi au titre de l’année 2013. 
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L'INFORMATIQUE 

















Renouvellement de 22 000 postes de travail 


informatiques 


En 2013, il a été décidé de renouveler massivement 
le parc informatique de la DGFiP afin de doter les 
agents d’un poste de travail plus ergonomique et plus 
performant. L'installation de 22 000 nouveaux postes 
de travail informatiques, qui s'inscrit dans le cadre de 
la démarche stratégique, a ainsi débuté en octobre 
2013 et s'est poursuivie au cours du l‘'trimestre 2014. 
Plus puissants, ces nouveaux postes contribuent à 
améliorer le confort de travail des agents. Compatibles 
avec une utilisation double écran, ils s'adaptent 
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aux usages induits par la montée en puissance des 
ambitions numériques de la DGFiP 

Ces postes de travail sont dotés d’un environnement 
standard, sur la base d’un système d'exploitation plus 
récent (version Windows 7) et bénéficient ainsi d’une 
sécurisation accrue. 

Cet environnement inclut la nouvelle suite bureautique 
libre et gratuite, LibreOffice. Son bon fonctionnement 
sur Windows 7 ou sur des versions ultérieures est garanti 
dans le temps. 
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Assistance : dernières évolutions 


La prise en charge des incidents poste de travail par l'assistance 


téléphonique (AT) 


Désormais, chaque agent quel que soit son métier, sa 
localisation géographique et la nature de l'incident 
rencontré, dispose d’un interlocuteur unique 
d'assistance. 

Après une expérimentation menée en 2012, le 
dispositif d'assistance téléphonique unifié, qui prend 
en charge la totalité des incidents applicatifs et 


techniques liés au poste de travail, a été généralisé, 
depuis le 1° mars 2013, à l'ensemble des plateaux 
d'assistance des domaines professionnels, cadastre, 
contentieux et publicité foncière. Ce dispositif 
d'assistance peut être contacté par téléphone ou par 
formuel. 


La mise en place de nouveaux services d'assistance téléphonique (AT) 


La généralisation progressive de structures 
d'assistance permettant de couvrir chaque filière 
métier s'est poursuivie en 2013 avec la mise en place 
de l’'AT Amendes. Constituée d'un seul plateau, 
elle est organisée dans sa forme définitive et met à 
disposition un numéro spécifique comme les autres 
AT opérationnelles et peut être saisie par formuel. 

Les publics des professionnels (partenaires échanges 
de données informatiques EDI entreprises), disposent 


aujourd'hui, dans le cadre de l'assistance aux 
téléprocédures, de deux interlocuteurs distincts. En 
2013, une étude a permis de définir et de proposer 
une organisation optimisée, qui sera mise en place 
à compter de 2014 : le plateau unique virtuel 
Toscane deviendra l'interlocuteur unique en matière 
de téléprocédures des usagers professionnels, quel 
que soit leur statut, afin de simplifier leur parcours 
téléphonique. 


tAToo, un outil pour faciliter le contact 


Depuis juin 2013, le fond d'écran des postes de travail 
a été « tatoué » afin de faciliter la prise de contact 
entre les agents et leur assistance téléphonique. 
Désormais, grâce à ce « tAToo », chaque utilisateur 
peut retrouver facilement toutes les informations 
utiles à l'assistance : numéro de téléphone de l’AT de 
l'agent, nom de la machine, adresse IP de l'utilisateur 
par exemple. 
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Les logiciels d'initiative locale (LIL) sont des outils 
ou des applications développés sur la base de 
technologies diverses par des agents de la DGFiP 
exerçant ou non une mission informatique, pour 
pallier l'absence de certaines fonctionnalités dans 
les applications nationales ou pour aider les services 
dans des tâches pour lesquelles il n'existe pas d'outils 
spécifiques mis à leur disposition. 

Si ces LIL répondent à des attentes des services, ils ne 
correspondent cependant pas parfaitement aux normes 


de développement d’une application informatique. 
Près de 350 LIL ont été recensés dans tous les domaines 
métiers. Le Service des Systèmes d'Information (SSI) a 
mis en place une procédure de labellisation permettant 
de prendre en charge tout ou partie de la maintenance 
des LIL existants, en privilégiant in fine la reprise des 
besoins identifiés et priorisés au travers d’évolutions 
du système d'information. Les LIL « labellisés », sont 
mis à la disposition des agents sur la bibliothèque de 
logiciels DGFiP disponible sur l'intranet. 








Pourquoi avoir demandé sa labellisation ? 


Quels sont les avantages de cette labellisation ? 





Entretien avec Gérard Vixège (DDFiP du Loir-et-Cher), concepteur de 
l'application « CAFI » à l'origine d'ORCFA (Outil de Recensement et de 
Centralisation des Flux d'Accueil physique). 


Pourquoi avez-vous mis en place un outil de suivi des flux à l'accueil ? 


Quelles sont les fonctionnalités de cette nouvelle application ? 
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Nouvelle offre de visioconférence 


Afin d'accompagner le développement de la 
visioconférence, qui facilite la communication et le 
soutien managérial tout en générant des économies 
de frais de déplacement, une nouvelle offre a été 
proposée en 2013 aux directions en complément du 
dispositif existant. 


Les matériels dédiés nouvellement proposés 
permettent d'étendre la pratique de la visioconférence 
au sein des directions en couvrant une palette de 
besoins adaptés à tout niveau : infra-départemental, 
départemental, interrégional ou national. 


NAUSICAA : la base documentaire 


de la DGFiP 








VAUSICA 


Le ressource documentaire de ls OGFiP 

















Le projet NAUSICAA met à la disposition des agents 
de la DGFiP un référentiel documentaire ayant 
vocation à regrouper toute la documentation métier 
de la direction. 

NAUSICAA a ouvert le 21 mai 2013 et référence déjà 
plus de 40 000 documents. NAUSICAA est un outil 
de consultation qui permet de faire des recherches 
grâce à un moteur qui s'appuie à la fois sur des 


Mise en place de CAP 


Afin de répondre à l'ambition fixée sur le plan 
numérique, la DGFiP a mis en place une nouvelle 
structure de maïîtrise d'ouvrage qui capitalise sur 
l'investissement humain et le professionnalisme des 
agents des structures de maîtrise d'ouvrage : Cap 
Numérique. 

Placée auprès du Directeur général adjoint, Cap 
Numérique a pour vocation de contribuer à faire de 
la DGFiP l'administration de référence en matière 
de numérique en offrant des services dématérialisés 
complets et accessibles à l'ensemble de ses agents, 
de ses usagers et de ses partenaires. 
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données indexées manuellement et sur une analyse 
des termes contenus dans les documents. Une 
interface de publication, réservée à un public plus 
restreint, permet de mettre en ligne les documents 
mais surtout d'en dresser une véritable « carte 
d'identité » constituée des données essentielles du 
document comme les mots-clés, le titre, l'auteur. 


NUMÉRIQUE 


À ce titre, elle prend en charge les nouveaux projets 
des métiers de la DGFiP et promeut les projets 
transversaux et les nouveaux usages, en relation 
étroite avec les métiers, l'informatique et le réseau. 
Les nouveaux projets sur lesquels les équipes 
travaillent d'ores et déjà illustrent l'étendue du 
domaine d'activité de Cap Numérique : l'Espace 
numérique sécurisé et unifié (ENSUÜ) pour les usagers, 
le réseau collaboratif pour les agents, le timbre 
fiscal électronique, la dématérialisation des saisies 
bancaires, la refonte du site impots.gouv.fr. 
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Migration progressive des applications de 


gestion 


Recouvrement forcé : expérimentation de RSP forcé 


L'expérimentation du projet RSP Forcé, qui vise à 
mettre à disposition des agents un nouvel outil de 
gestion des actes de poursuites, a débuté au second 
semestre 2013 dans les services des impôts des 
entreprises de l'Eure. 

Cette nouvelle application présente une ergonomie 


rénovée et offre un pilotage du recouvrement forcé 
innovant en permettant une gestion interactive des 
actions en recouvrement reposant notamment sur un 
« système d'alarme » quotidien. RSP Forcé contribue 
à l'unification du poste de travail des agents en 
charge du recouvrement forcé. 


Fiscalité des professionnels : de nouvelles fonctionnalités pour l'application 


de gestion GESPRO 


La migration engagée pour permettre une 
unification du poste de l'agent du service des 
impôts des entreprises conduira à terme au 
remplacement de l'application historique de la 
fiscalité des professionnels, BDRP(*. Pour ce faire, 
les nouvelles applications de saisie des déclarations 
professionnelles, de gestion des procédures 
collectives et de surveillance-relance sont en cours 
d'expérimentation depuis le premier semestre 2013. 
Elles seront généralisées en 2014. En outre, la gestion 


(9 Base de données des redevables professionnels 
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de l'assiette de la CFE et de l'IFER sera intégrée à 
l'application « Gestion des professionnels » pour le 
rôle taxé au titre de 2014. 

Ces différents outils offrent un pilotage de la gestion 
de l'assiette des professionnels innovant notamment 
par la mise en place de la nouvelle application 
de détection et de traitement de la défaillance 
déclarative qui assure une gestion automatisée et 
historisée des actions de surveillance et de relance. 
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CAHIER STATISTIQUE 


La DGFiP au service des usagers 


LA DÉMATÉRIALISATION DU PAIEMENT DES IMPÔTS 


Impôts des particuliers (Taux d'adhésion)! 


Impôt sur Le revenu 


Taxe d'habitation 


Taxe foncière 


Tous impôts 


Impôts des professionnels 

Part acquittée par télérèglement 
Impôt sur les sociétés 

TVA 


Taxe sur les salaires 


Mensualisation 
Prélèvement à l'échéance 
Paiement sur Internet 
TOTAL 


Mensualisation 
Prélèvement à l'échéance 
Paiement sur Internet 
TOTAL 


Mensualisation 
Prélèvement à l'échéance 
Paiement sur Internet 
TOTAL 


Mensualisation 
Prélèvement à l'échéance 
Paiement sur Internet 
TOTAL 


Montants encaissés pour La CVAE (télérèglement obligatoire) 


Montants encaissés en euros (en M€) 


[1] Ce tableau recense le taux d'adhésion au paiement dématérialisé des usagers particuliers basé sur Le nombre de contrats de prélèvement souscrits et 
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28,2% 
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40,5% 
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4,0% 
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83,6% 
88,4% 
42,1% 
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2072 


70,7% 
11,1% 
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36,0% 
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le nombre de paiements en ligne. Le rapport annuel de performance recense le taux de paiement dématérialisé des usagers particuliers. 
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2013 


69,9% 
10,9% 

2,8% 
86,6% 


36,9% 
9,5% 
6,0% 

52/7176 


25 SE 
12,0% 

2,3% 
46,8% 


41,6% 
10,8% 

2,7% 
08,1% 


ANS 
96,1% 
7 1176 
56,370 


20 
1207 


LES REMBOURSEMENTS ET DÉGRÉVEMENTS EFFECTUÉS PAR LA DGFIP 





Impôts d'État (en M€) 2011 
Prime pour l'emploi 2 570 
Nombre de bénéficiaires (imputation et restitution) nl 4S C0 
Impôt sur Le revenu 4 556 
Impôt sur les sociétés 13 901 
TVA 46 814 
Autres 3492 
TOTAL 1102953 
Impôts locaux (en M€) 2011 
Taxe professionnelle 6 743 
Taxes foncières 858 
Taxe d'habitation SUIS 
Autres 454 
TOTAL 11 480 


2072 
DU 


6 764 887 


Sy 
15 472 
510265 
SAME? 
78 269 


AN 
6 829 
838 

3 364 
435 

11 466 


2018 
1 882 


6 379 866 


SOU 
13 468 
LORD 

6 333 
74 570 


2013 

6 858 
844 

3 488 
445 
IMNÉSS 





LES SERVICES FINANCIERS 


LES DÉPÔTS DE FONDS AU TRÉSOR 


Nombre de comptes 2ADAN 
État 5 068 
Établissements publics 12 240 
Secteur public local 18 947 
Autres (Chambres de commerce et d'industrie...) 1 382 
Opérateurs “dépenses d'avenir” 35 
Comptes de placement rémunérés 1155 
CBCM* 74 
TOTAL SOU 
Encours (en M€] 2011 
État 1 367 
Établissements publics 6 633 
Secteur public local 470 
Autres (Chambres de commerce et d'industrie...) Ro2r 
Opérateurs “dépenses d'avenir” 36 808 
Comptes de placement rémunérés 4 675 
CBCM* 22 444 
TOTAL 74 024 


* Contrôleurs budgétaires et comptables ministériels 
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8 331 
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1 390 
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2072 

1 402 
9 756 
707 

3 763 
34 394 
5 256 
27 485 
82 766 


AMIS 
8 309 
12227 
22 144 
IS 27 
Se 
142 
88 

44 536 


AUS 
IRSDS 
ee 

670 

4 262 
SOS) 
si SZ 
24 871 
78 510 
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L'ACTIVITÉ DE PRÉPOSÉ DE LA CAISSE DES DÉPÔTS 


Nombre de comptes PARMI 2012 2013 
Notaires 28 019 2118750 114722 
Administrateurs et mandataires judicaires 13 050 8 920 8 001 
Personnes protégées par la loi 14 019 IPAUSC DIS AS 
Huissiers 4 545 3 677 STE 
Organismes sociaux 752 1 549 1 402 
Autres professions juridiques 1 950 1 641 IR06 
Organismes HLM 1 168 828 C2) 
Hébergés PT Ir In752 
Autres institutionnels d'intérêt général 1 301 1 076 892 
Autres clientèles 1N22S 12 TO 
TOTAL 69 404 61 395 03 989 
Encours (en M€] 2011 2012 201 
Notaires 26 479 24 257 24 551 
Administrateurs et mandataires judicaires ) 892 o 881 o 749 
Personnes protégées par la loi 47 44 41 
Huissiers 456 446 465 
Organismes sociaux 275 378 426 
Autres professions juridiques 307 291 270 
Organismes HLM 480 550 280 
Hébergés 9 5 9 
Autres institutionnels d'intérêt général 451 415 JE 
Autres clientèles 647 027 710 
TOTAL 39 041 32 801 32 819 
Consignations 2011 2012 2018 
Nombre G5SÛ0AS 669 057 672491 
Encours (en M€] 2 509 2 744 DOC 
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LA PUBLICITÉ FONCIÈRE 


Nombre d'opérations 

Publications 

Inscriptions 

Radiations, mentions et saisies 

Demandes de renseignements 

Demandes de copies de fiches et documents 
Travaux particuliers 


Proces-verbaux de 
remembrement 


Proces-verbaux de 
remaniement 


Ordonnances d'expropriation 
TOTAL 


2011 
PSS 20 
1 106 705 

343 014 
6 055 653 
SO 


24 727 


GHAON 
4 060 
10 510 127 


2072 

2 SAR SNNC) 
918 971 
379 347 
ss) en 
371 101 


IAAITES 


68 564 
4 821 
9 744 070 


2013 

2 165 104 
889 854 
210) Mono 
9 908 671 
See 25 


NUS, 


67777 
3 796 
PSC 2052 





LE CADASTRE 


Situation au 1°’ janvier 


Comptes de propriétaires et de 
fonctionnaires logés 


Locaux 
Parcelles non subdivisées et subdivisions fiscales 


Articles du répertoire informatisé des voies et lieux-dits 


Iravaurkelieciuées 
Plan 


Parcelles ou subdivisions 
fiscales rénovées ou remaniées 


Conservation cadastrale travaux de mise à 
jour du plan 


Documents d’arpentage (DA) 
Changements constatés 


Extraits d'acte et feuillets des 
PV de remembrement exploités 
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20 M 


36 050 558 
49 072 948 
103 266 533 


7 182 169 


2011 


GAS 


230 189 
HMS 
2212267 


2072 


36 400 847 
49 668 067 
103 594 870 


7 229 761 


2012 


80 408 


PIC 
723 014 
2 407 676 


ZAR 


36 783 401 
SPORE 
103 932 468 


125 6AIÈÉ 


THIS 


CN S2 


205 629 
642 053 
2125/9022 
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Évaluations cadastrales 
Déclarations de propriétés bâties exploitées 


Changements relatifs aux propriétés non 
bâties exploitées 


Délivrance d'informations 


Extraits du plan cadastral édités à partir du 
site «cadastre.gouv.fr» 


Extraits modèles 1 et 3" 


Total des délivrances d'informations 


2011 


IS DIS 
7138 377 


IFSISANISS 
4 779 696 
ARRET 


2072 


INS21RET/A 
812 079 


IS PMIRS C2 
4 683 122 
21 074 784 


2013 


IS 2675 
719 748 


16 660 285 
4 797 960 
21 458 245 


(*) Inclus les extraits produits à partir du serveur SPDC, par les études notariales depuis 2004 et par les géomètres-experts depuis 2007. 


La DGFIP au service des Finances publiques 


LES RECETTES PUBLIQUES ENCAISSÉES PAR LA DGFiP 


Impôt sur Le revenu 
Nombre de contribuables 
dont : Avis d'imposition 

Avis de non-imposition 
Notifications de restitutions 


Recettes au profit de l'État (en M€] 


Impôt de solidarité sur la fortune 
Nombre de déclarations 
Recettes au profit de l'État (en M€] 


TVA 

Nombre d'entreprises imposables 
dont : Régime réel normal 

Régime réel simplifié 

Régimes micro BIC et spécial BNC 
Régime simplifié agricole 
Recettes au profit de l'État (en M€) 

Recettes au profit d'organismes divers (en M€) 


TOTAL (en M€) 
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2011 

36 962 517 
IPASA07S 
IPPDSENS 
7 045 629 

08 544 


2011 
291 630 
4 321 


2011 

4 827 797 
IPS 410295 
1 889 853 
1 12% 87% 
468 770 
1561052 


10 114 
168 166 


2012 

36 389 256 
18 152 160 
11 908 761 
6 328 335 

65 510 


201 
290 065 
o 043 


2072 

o 028 831 
1 365 868 
IMAFEZES 
127 Va 
465 800 
162 687 


10 687 
IPÉR TE 
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201S 

36 720 036 
192208 578 
INROZSTASS 
o 891 005 
12510 


2018 
312 406 
4 390 


2015 
85 402 
1 378 269 
1 933 069 
1 411 034 

463 030 
163 256 


LISE) 
172 541 


Impôt sur les sociétés 2011 20 2013 


Nombre d'entreprises imposables 1 726 051 1 807 584 1 879 808 
Recettes au profit de l'État (en M€) SANS 58 664 60 625 
Contribution sociale sur les bénéfices (en M€] 2011 2012 2013 
Recettes au profit de l'État - 188 1 289 
Recettes au profit d'organismes divers HS 726 - 
TOTAL (en M€) 175 914 1 289 
Taxe d'habitation 2 DIM 201 PUIS 
Nombre d'avis d'imposition l 28 207 824 28793656 29184587 
18 991 19 819 20555 
Taxe foncière 2017 2012 2013 foncière 2011 2012 2013 
Nombre d'avis d'imposition 29706812 30061012 30414 759 
3 570 5 047 Sons 
CVAE et TASCOM 2077 2072 2013 (3) 2011 201 2UIS 
Recettes au profit de l'État TT 6 SO ME) 116 
13591 LA P 14 501 
TOTAL TOTAL {en M€) 13707 14768 14569 M€) Sr 14 768 125067 
CFE + Taxes annexes + IFER 2011 2012 ADS 
Nombre d'avis d'imposition 4 216 721 4 276 867 
Recettes au profit de l'État (en M€) 2 460 442 470 
8 801 9 320 9 791 
TOTAL (en M€) 9 261 ONI6 2 10 261 
Contribution à l'audiovisuel public 210 AU AU 
Recettes au profit d'organismes divers (en ME) 5 207 3 290 3 448 
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Enregistrement (en M€] 


Taxe spéciale sur Les conventions 


au profit d'organismes divers 
d'assurance 


au profit de l'État 
Mutations à titre onéreux 
Mutations à titre gratuit : donations 
Mutations à titre gratuit : successions 


Taxe de publicité foncière = 
au profit de l'Etat 


Autres recettes et pénalités 
TOTAL (en M€] 


Timbre et recettes assimilées (en M€] 
Taxe sur les véhicules des sociétés au profit d'organismes divers 
Timbre unique 

Autres recettes et pénalités 


TOTAL (en M€) 


Autres impôts et taxes (en M€] 

Prélèvements sur revenus de capitaux mobiliers 

Cotisation minimale de taxe professionnelle 

Retenues à la source et impôt sur Le revenu des non-résidents 


Autres recettes au profit de l'État 


Taxe sur les salaires 

Contributions sociales 

Autres recettes au profit d'organismes divers 
TOTAL (en M€] 


Recettes non fiscales (en M€) 

Recettes au profit de l'État 

Recettes au profit des collectivités territoriales 
TOTAL (en ME) 


Total général des recettes encaissées par la DGFiP (en ME) 


Recettes au profit de l'État 


Recettes au profit d'organismes divers 
TOTAL (en M€] 


(1] À compter de cette année, Le nombre d'avis de taxe d'habitation de 2011, 2012 et 2013 est issu d'une méthode de comptage plus affinée. 


[2] Les recettes correspondent aux émissions d'impôts locaux. 
(3) Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises et taxe sur les surfaces commerciales. 
(4) Cotisation foncière des entreprises et imposition forfaitaire sur Les entreprises de réseaux. 


(5) Transfert de La CVAE aux collectivités territoriales. 
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2011 
6 301 
916 
52) 
1150 

1 627 
JADE 
8 434 
271 
214 
25 910 


2011 
928 
134 
159 

18224 


2011 

o 805 
272 
SSI 
IPS 
3 120 


11 660 
16 610 
Sd 
42 313 


2011 
16 378 
08 812 
75 190 


2011 


310 966 
ISIESZ20 


47 362 


009 948 


2072 
6 671 
2 005 
110 
714 

1 416 
7 662 
7 654 
SSP 
618 
27 207 


2072 
985 
164 
228) 

1FS76 


2072 
6 598 
141 
634 
1 826 
PRIS 


1959 
20 019 
DRAP 


47 549 


2072 
14 110 


SN 


73 847 


2012 


21 ol ee 
IS SMES 

93 271 
236 170 


2015 
6 700 
21092 
116 
659 

1 116 
8 534 
7 009 
347 
614 
27 187 


2013 
880 
207 
145 

1 234 


2013 
226) 
je) 
604 
4 354 
2 585 


12 980 
20 270 

SAS 
48 488 


2013 
IS 
62 723 
76 435 


2013 


337 430 
160 279 


S 2200 


049 956 
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LES ACTIONS DE RECOUVREMENT 


Impôts des particuliers 


Opérations de relance 


Lettres de rappel/Relance/Mise en demeure 
de payer !1 


Action en recouvrement forcé - Actions de «masse» 


Avis à tiers détenteur 


Action en recouvrement forcé - Actions «lourdes» 


Actions en justice 


Contentieux 


Impôts des professionnels 


Opérations de relance 


Actions en reconstitution de patrimoine 
Saisies immobilières 


Assignations en LJ 


Juridiction civile 
Juridiction commerciale 


Juridiction administrative 


Oppositions à poursuites 


Autres contestations l2 


Mise en demeure/Mise en demeure de payer 
(1) 


Action en recouvrement forcé - Actions de «masse» 


Avis à tiers détenteur 


Action en recouvrement forcé - Actions «lourdes» 


Actions en justice 


Contentieux 


Mesures conservatoires 
Saisies immobilières 


Assignations en LJ 


Juridiction civile 
Juridiction commerciale 


Juridiction administrative 


Oppositions à poursuites 


Autres contestations l2 


(1] À compter du 1° octobre 2011, de nouveaux schémas de relance sont entrés en vigueur. 


2011 


4 508 371 


Se) 87 


42 


271 


122 


1 348 


837 


SE) 


2 840 
780 


2011 


1 538 418 


047 488 


2 214 
103 
988 


1 910 
PACE 
109 


684 
IP10S 


(2] Contentieux lié aux procédures collectives + contestation des garanties et incidents de saisie immobilière. 
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2072 


9 207 400 


4 948 921 


08 


2 


120 


1 604 


660 


SU 


DLL 
691 


2012 


1 378 338 


641 960 


RSI 
1187 
1 052 


2176 
2 303 
161 


1 028 
1 285 


203 


PRO TAIE 


o 187 875 


68 


SE 


134 


1 570 


sil 


Se 


3 043 
458 


ZUNES 


IRCOSRS 


725 864 


2 424 
131 
18557 


2057 
2 738 
132 


1 090 
1 421 
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LE CONTRÔLE FISCAL 


Le montant de l'impôt éludé et des sanctions (en M€) 
Droits nets 
Pénalités (y compris les intérêts de retard) 


Total des droits et des pénalités 


Détail des droits nets par impôt : 
Impôt sur les sociétés 

Impôt sur Le revenu 

Taxes sur la valeur ajoutée 
Remboursements de crédits de TVA 
Droits d'enregistrement 

Impôt de solidarité sur la fortune 
Impôts locaux 


Impôts divers * 


DIM 
13 479 
DE 
16 408 


3 624 
1 978 
DOS 
1 466 
1 450 

306 

084 
1 309 


2072 
14 369 
© do 
18 136 


4 082 
2 070 
2285) 
IRSAS 
IS 

383 

436 
1027e 


2013 
14 286 
3 714 
18 000 


SLR 
2 136 
2 709 
1 708 
1 460 

421 

428 
18292 


* dont la contribution sociale généralisée, la contribution pour Le remboursement de la dette sociale, la contribution à l'audiovisuel public et Les 


taxes annexes sur le chiffre d'affaires à compter de 2011 


La lutte contre les fraudes les plus graves 
Montant des droits et des pénalités des opérations sur place répressives (en M€] 
Part des opérations répressives par rapport au total du contrôle sur place 
Nombre de perquisitions fiscales 
Nombre de dossiers transmis à l'autorité judiciaire 
dont : plaintes pour fraude fiscale 

plaintes pour escroquerie 

procédure d'opposition à fonction 


dossiers transmis à la «Police fiscale» 


Détail des plaintes pour fraude fiscale et des dossiers transmis à la «Police fiscale» 
Propositions de poursuites à la Commission des infractions fiscales 
Plaintes déposées 
Dont : défaut de déclaration et exercice d'activités occultes 
constatation de dissimulations 
réalisation d'opérations fictives 


autres procédés de fraude 


Ventilation des plaintes pour fraude fiscale et des dossiers transmis à la «Police fiscale» 
Agriculture 

Industrie 

Professions libérales 

Dirigeants de sociétés et salariés 

Bâtiment, travaux publics 

Commerce 


Services 
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VAR 
4 850 
29,9% 

OS 

1 131 

924 
94 
71 
42 


1 046 
966 
285 
129) 

81 
(2 


0,7% 
2,1% 
6,4% 
12,2% 
28,0% 
22,0% 
28,0% 
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2012 
6 140 
31,4% 
246 
IRIS 
927 
100 
70 

60 


IN26 
For 
2) 
406 

nez 
210 


0,5% 
2,6% 
7,8% 
18,7% 
24,2% 
23,4% 
202 IE 


20135 
SRB 2 
510200 

221 
M2 
939 
114 
60 

19 


1 182 
1 018 
2e 
O2) 
63 
300 


0,7% 
1,8% 
19300 
22,0% 
21,8% 
28,4% 
17,8% 


La couverture du tissu fiscal (en nombre) 

Le contrôle des professionnels 

Contrôles sur pièces des professionnels 

Contrôles sur pièces des demandes de remboursement de crédit de TVA 
Contrôles sur place de la contribution à l'audiovisuel public* 
Vérifications de comptabilité** 

Droits d'enquête (art. L. 80 F à L. 80 J du LPF) 

Le contrôle des particuliers 

Contrôles sur pièces de l'impôt sur Le revenu 

Contrôles sur pièces des impôts patrimoniaux 

Contrôles sur place de la contribution à l'audiovisuel public* 


Examens de la situation fiscale personnelle** 


* contrôles se traduisant par Le constat effectif de La détention ou non d'une télévision 


981 682 
129 483 
43 707 
4 033 


2011 


197 361 
117 642 
65 825 
47 408 

2 851 


ON 2015 


197 052 188 904 
124991 122 782 
66 351 
48 178 
PRO 


63 824 
no 29 
2 299 


926 093 883 491 
134 207 
CPMIDS 
CHI 


40 389 
216% 


** examens sommaires inclus à compter de 2012 (hors examens sommaires, 47 548 vérifications de comptabilité et 3 904 examens de situation 


fiscale personnelle pour 2013 


LE CONTENTIEUX 


PHASE ADMINISTRATIVE 

Affaires reçues 

Réclamations contentieuses 

Impôt sur Le revenu 

Taxes foncières 

Taxe d'habitation 

Impôt sur Les sociétés et autres impôts directs d'État 


Taxe professionnelle, contribution économique territoriale et plafonnement 
en fonction de la valeur ajoutée 


Taxes sur le chiffre d'affaires 

Taxe sur les locaux vacants 

Droits d'enregistrement 

Contribution à l'audiovisuel public 

Bouclier fiscal 

TOTAL 

Demandes gracieuses 

Impôt sur Le revenu 

Taxes foncières 

Taxe d'habitation 

Impôt sur Les sociétés et autres impôts directs d'État 
Taxe professionnelle et contribution économique territoriale 
Taxes sur le chiffre d'affaires 

Droits d'enregistrement 

Contribution à l'audiovisuel public 

TOTAL 

TOTAL GÉNÉRAL 
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2011 


1 316 638 
2) Sell 
885 815 
106 679 


393 481 
sé) Sy 
PRISES 
19 106 

468 182 
11 626 

DO PTON 


ITA 
89 312 
401 407 
2 454 

38 374 
TONI 

17 254 
262 405 
INUO7E207 
4 627 234 


AIN 


1 340 434 
ZE LAN 
888 007 
115 086 


326 496 
08 620 
28 976 
22 291 

460 542 

4 689 
21000 


IDONAE) 
90 072 
427 682 
PSS, 
CS) 
INMSUES 
16 343 
304 313 

1 182 984 
LT DNS LE) 


2015 


1 224 885 
Pol 
900 996 
1258787 


295 694 
571817 
85 860 
22 881 

448 114 

256 
3 463 867 


2 802 
84 188 
458 805 
PASSE 

28 479 
153 980 
15 411 
309 371 
18269150 
2973531017 
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Affaires traitées 

Réclamations contentieuses 

Impôt sur Le revenu 

Taxes foncières 

Taxe d'habitation 

Impôt sur Les sociétés et autres impôts directs d'État 


Taxe professionnelle, contribution économique territoriale et plafonnement en 
fonction de la valeur ajoutée 


Taxes sur le chiffre d'affaires 


Taxe sur les locaux vacants 


Droits d'enregistrement 
Contribution à l'audiovisuel public 
Bouclier fiscal 

TOTAL 


Demandes gracieuses 

Impôt sur Le revenu 

Taxes foncières 

Taxe d'habitation 

Impôt sur Les sociétés et autres impôts directs d'État 

Taxe professionnelle et contribution économique territoriale 
Taxes sur le chiffre d'affaires 

Droits d'enregistrement 


Contribution à l'audiovisuel public 
TOTAL 


Décisions de dégrèvements prises d'office (tous impôts y compris contribution 
à l'audiovisuel public) 


Réponses écrites à des demandes de renseignements 
TOTAL 


TOTAL GÉNÉRAL 


PHASE JURIDICTIONNELLE 

Affaires déposées 

Juridictions administratives 

Tribunaux administratifs 

Cours administratives d'appel et Conseil d'État 
Tribunaux judiciaires 

Tribunaux de grande instance 

Cour d'appel 


Cour de cassation 
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2011 


1 316 864 
301 387 
893 594 
104 511 


21 | 58) 
52 2e) 
30 160 


18 311 
474 090 
17 703 

3 580 454 


176 131 
94 756 
405 252 
2871 
40 116 
96 542 
16 720 
ASE 


1 096 943 


883 195 
185 132 
1 068 327 


SEL 77 


2011 


16 500 
o 280 


266 
175 
83 
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2072 


1 342 318 
302 621 
895 892 
INZSAID 


SIA 
58007 
30 004 


22 394 
466 438 
6 427 
26 02 


195 867 
91 720 
428 042 
2 903 
Sell 
112 244 
15 946 
302 108 


1 182 760 


950 110 
123018 
INPAIEZS 


o 877 706 


2012 


120757 
CRIS 


Se 
207 
1 


2013 


1 227 624 
301 823 
911 440 
1258262 


SIDE 
08 679 
80 505 


22 848 
456 116 
1 519 
SUIS 


215 366 
CHA 
466 866 
2 880 
26 977 
IS A0 
14 986 
soi 


1 280 463 


938 281 
187 326 
1 125 607 


3207927 


2018 


17 376 
4 188 


679 
214 
40 


LES DÉPENSES DE L'ÉTAT PAYÉES PAR LA DGFiP 





Ventilation des dépenses 
Budget général (en M€] 
Dont : dépenses d'intervention 

dépenses de personnel 

charges de La dette 

dépenses de fonctionnement 
dépenses d'investissement 
pouvoirs publics 

dépenses d'opérations financières 
Comptes spéciaux (en M€] 

TOTAL 


LES DÉPENSES DU SECTEUR PUBLIC LOCAL PAYÉES PAR LA DGFiP l 


2011 


HOME 


40,0% 
31,97 
128% 
12,7% 
3,0% 
0,3% 
0,4% 
214 774 
290 507 


710182 
390 099 
0) 0 
30,5% 
(NS 
14,8% 
2,8% 
0,3% 
0,3% 
222 
612 476 


2D1S 
384 868 
38,7% 
SET 
(7276 
15,4% 
2,6% 
0,3% 
0,4% 
235 050 
619 918 





Dépenses réelles totales (en M€] 
Régions 

Départements 

Communes 

Groupement à fiscalité propre (GFP)] 
TOTAL 


Dépenses d'investissement (en M€] 
Régions 

Départements 

Communes 

Groupement à fiscalité propre (GFP)] 
TOTAL 


[1] Hors dépenses des hôpitaux, syndicats. et hors budgets annexes 
[2] Chiffres provisoires 


LES PENSIONS DE L'ÉTAT - CAS!) PENSIONS 


2011 
28 3383 
CH T 
092 
SENS, 

2e ID 


2011 
11 671 
158259 
30 224 
IOTESS 
67 610 


20172 
27 011 
70 366 
94 641 
39 070 

231 087 


2072 
PRONL 
14 154 
29 220 
10 838 
64 063 


UE 
28 129 
71 427 
PONMEZ 
40 802 
239 069 


DS 
10 554 
IEEE 
31 484 
11413 
67 280 





Dépenses (en M€) 
Pensions civiles et militaires de retraite et allocations temporaires d'invalidité 


Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre et autres pensions 


Recettes (en M€) 
Pensions civiles et militaires de retraite et allocations temporaires d'invalidité 
Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre et autres pensions 


[1] Compte d'affectation spéciale 
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2011 
48 441 
DST 


2D1M 
48 201 
PSS 


2012 
SOMMES 
2 438 


20N2 
49 861 
7 105) 


2013 
ü |. S86 
2 368 


210,11) 
SNS lte) 
2 326 
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LES TAUX D'INTERVENTION 


Taux d'intervention 
Impôt 
Dépenses de l'État 


Dépenses du secteur public local 


"M Pourcentages corrigés 
2) Pourcentage provisoire 


2011 
1,02% 


HOT 
DST 


2012 
0,94% 


D'DPPCNL 
DAME 


2D1S 
0,88% 
0,08% 
ù} 1112 


LE DOMAINE 


Domaine immobilier de l'État 
Parc immobilier de l'État valorisé par La DGFiP (en M€) 
Produit de La gestion du domaine public et privé de l'État (en M€] 
Réalisation d'opérations immobilières 

Aliénations 

Acquisitions et prises à bail 
Produit des cessions [en ME) 


Interventions immobilières : 
Evaluations 


Expropriations : décisions rendues 


Domaine mobilier de l'État 
Aliénations (nombre de lot vendus) 


Produit des cessions (en M€) 


Gestion des patrimoines privés 


Dossiers restant à traiter 
[succession vacantes, non réclamées ou en déshérencel) 


Cahier statistique 74 


201M 
07 990 
10722 


2215 
6 287 


098 


194 230 
o 384 


2011 
26 868 


2011 


20 395 
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AD 
60 064 
3 201 


2 126 
6 107 


SE 


188 827 
7 204 


2012 
PRO 


202 


20e 


2DIS 
09 384 
1 826 


1 384 
5 SP 


SPA 


176 049 
5 2e 


2013 
DO LDN 


2D1S 


2208 


LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 


Nombre de missions 
Dont : 


Europe (UE), pays candidats et potentiellement 
candidats (Balkans) 


Maghreb, Méditerranée du Sud et de l'Est, 
Afrique subsaharienne 


Pays de l'Est européen (CEI, Russie, Ukraine) 
Asie 
Amérique Latine 

Nombre d'experts envoyés 

Nombre de jours d'expertise 

Nombre de délégations accueillies 


Europe (UE), pays candidats et 
dont : potentiellement candidats (Balkans) 


Maghreb, Méditerranée du Sud et de 
l'Est, Afrique subsaharienne 


Pays de l'Est européen (CEI, Russie, 
Ukraine) 


Asie 

Amérique Latine 
Nombre de visiteurs accueillis 
Accueils en formation (Nb de fonctionnaires accueillis, notamment à l'ENFiP] 
Jumelages et appels d'offres (financés par l'Union européenne) 


Nombre de séminaires organisés 
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LE BUDGET DE LA DGFIP 


Dépenses budgétaires 
Dépenses de personnel, y compris DLF (en M€) 
Dont : 
Rémunérations (en M€) 
Cotisations et contributions sociales (en M€] 
Prestations sociales et allocations diverses (en M€] 
Dépenses de fonctionnement et d'investissement (en M€] 
dont : Dépenses informatiques (en M€] 
Dépenses immobilières (en ME) 
Dépenses de fonctionnement courant (en M€) 
Loyers budgétaires (en M€] 
TOTAL GÉNÉRAL (en ME] 
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INDICATEURS SOUMIS A INTÉRESSEMENT 


N° Cibles Résultats 
Indicateurs 2UIS 20 

Taux de paiement des impôts des particuliers (impôt sur Le revenu IR - taxe d'habitation TH 98.50% 98.32% 
- taxe foncière TF) 

2 Taux net de réclamations contentieuses en matière d'IR, de TH et de contribution à 96.50% 97.56% 
l'audiovisuel public traitées dans le délai de 30 jours 
Part des demandes de remboursements de crédit de TVA [taxe sur La valeur ajoutée) 

3 et des restitutions de trop versé d'IS (impôt sur Les sociétés), ayant recu une suite favorable 80,00% 90,32% 
où partiellement favorable, traitées dans un délai inférieur ou égal à 30 jours 

4 Pourcentage des contrôles réprimant Les fraudes les plus caractérisées 29,00% 31,42% 

5 Taux de mise en recouvrement des créances de contrôle fiscal dans le délai de 60 jours 80,00% 87,27% 

6 Indicateur de qualité de service Marianne (IQS) 75,00% 86,79% 

7 Taux de réponses définitives en moins de 30 jours aux demandes adressées au conciliateur 72.00% 90,14% 
fiscal départemental 

9 Taux de communication des bases prévisionnelles des impôts directs locaux aux 94.00% 99.81% 
collectivités territoriales 

. Pourcentage de demandes de départs en retraite urgents concédées, liquidées et mises en 95.00% 96,79% 
paiement dans un délai de deux mois 

10 Pourcentage de projets de mesures fiscales accompagnés d'une étude d'impact 98,00% 100,00% 

11 Délai de paiement par les comptables des dépenses du secteur local (en nombre de jours) 6,80 9,90 


12 Nombre de télédéclarations Télé-IR 13 000 000 13 664 392 


LES EFFECTIFS 


Effectifs!) par quotité de temps de travail A B Ê Total 
Agents à temps plein 89,7% 79,29 73,8% 80,6% 
Agents en cessation progressive d'activité 0,0% 0,1% 0,1% 0,1% 
Agents à temps partiel 10,3% 20,7% 26,1% 17896 


Effectifs 1 par catégories A B Ë Total 


Moins de 30 ans 1 266 737 2305 4% des effectifs 
Hommes 517 483 872 
Femmes 749 451 1 433 
de SD SD ans 17552 20 518 16756 48% des effectifs 
Hommes 8 646 9114 6 757 
Femmes 8 906 11 404 7 0) 
Plus de 50 ans 13012 24 276 15 766t 48% des effectifs 
Hommes 7 288 6 836 3 749 
Femmes 6 625 17 440 12 017 
IONAE 32791 SP 28 HOT 119256 
Hommes 16451 16 433 11 378 44 262 
Femmes 16 280 PR) 23 449 69 024 
% de femmes OT 0 64,1% 67,3% 60,9% 
% des catégories 28,9% 40,4% 30,7% 100% 


(1) Hors non titulaires (contractuels, agents contractuels de droit public affectés aux fonctions d'entretien, de gardiennage ou de restauration...) 


(2] Effectifs physiques payés hors congés longue durée (CLD). 
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LA FORMATION 


Nombre de stagiaires 2011 
Formation initiale 6 747 
Formation continue 237 140 
Préparation aux concours 16 800 


202 
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DR ESE 


17h 758: 


20) S) 

7 746 
273 950 
14 278 





LES CONCOURS ET EXAMENS 


Inscrits 
Catégorie À 
Concours d'inspecteur principal 1 265 
Concours d'inspecteur externe o 893 
Concours d'inspecteur interne 4 065 
Concours d'inspecteur-analyste externe 308 
Concours d'inspecteur-analyste interne 144 
Concours de programmeur système d'exploitation externe 241 
Concours de programmeur système d'exploitation interne |: 
Examen professionnel d'inspecteur 4911 
Total 16 940 
Catégorie B 
Concours de contrôleur principal 1 598 
Concours de contrôleur 1" classe &) ViS16 
Concours de contrôleur externe D VO 
Concours de contrôleur interne 3 005 
Concours de contrôleur interne spécial SES 
Concours de contrôleur programmeur externe 1 002 
Concours de contrôleur programmeur interne 86 
Total 24 114 
Catégorie B Cadastre 
Concours de technicien géomètre externe 505 
Concours de technicien géomètre interne 90 
Examen professionnel de géomètre principal 00 
Examen professionnel de géomètre 42 
Examen professionnel de technicien géomètre 49 
Total 725 
Catégorie C 
Concours d'agent administratif externe 23809 
Concours d'agent administratif interne 2696 
Examen professionnel agent technique FIP 1" classe 28 
Examen professionnel agent administratif FIP 1" classe 44 
Total 26577 
TOTAL GÉNÉRAL 68 356 

DGFiP - Rapport d'activité 2013 77 


ROSES 
3 643 
SANS 
94 
(Z 


1 339 
S 50/2 
7 544 
72 Sie 
1 

369 


19 461 


12120 
1825 


13 494 
46 013 


Admis 
sur listes 


Présents principales 


100 
150 
150 
23 
22 
7 

8 
300 
762 


216 
472 
205 
185 
123 
42 

10 

1 253 


694 


1 


798 
2 876 


Cahier statistique 


RÉPARTITION DES EMPLOIS À LA DGFiP 


Métiers 2018 
Fiscalité des particuliers 19% 
Secteur public local 19% 
Fiscalité des professionnels 13% 
Missions foncières et patrimoniales 11% 
Contrôle fiscal externe 9% 
Fonction comptable de l'État 9% 
Fonctions support 1% 
Informatique 4% 
Services centraux et assimilés 3% 
Missions domaniales 2% 
Amendes et produits divers 2% 
Audit et maitrise des risques 1% 
Gestion des fonds déposés 1% 
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